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PREAMBULE

En application de lôarticle L.122-4 et L122-5 

rendant obligatoire la d®marche dô®valuation 

environnementale dans le cadre de 

lô®laboration de plans, une Evaluation 

Environnementale Stratégique (EES) a été 

réalisée dans le cadre du Plan Climat-Air-

Energie Territorial (PCAET) de la Métropole 

Nice C¹te dôAzur.  

LôEES est r®alis®e en parall¯le du PCAET, elle 

tient compte des enjeux environnementaux 

dans lô®laboration du plan en le faisant ®voluer 

au fur et à mesure de sa réalisation. 

La démarche suit les prescriptions décrites par 

lôarticle R.122-20 du Code de lôEnvironnement : 

¶ Analyse de lô®tat initial ; 

¶ Analyse des effets notables du plan 

sur lôenvironnement ; 

¶ Justification des choix retenus pour 

lôélaboration du plan ; 

¶ Présentations des mesures 

envisagées et du suivi ; 

Pour lô®valuation des effets notables du PCAET 

sur lôenvironnement, 9 thématiques ont été 

retenues. 

Climat Biodiversité Ressource en eau 

Qualit® de lôair et santé Occupation du sol et pollution 
Risques naturels et 

technologiques 

Paysage et patrimoine Nuisances Cadre de vie 

A la suite de lôEtat Initial Environnemental (EIE), 

une analyse de ces thématiques a été réalisée 

afin de mettre en évidence les principaux 

enjeux environnementaux de la Métropole. 

Lôanalyse des effets notables du PCAET sur 

lôenvironnement tient compte de lôanalyse de 

lôEIE, faisant office de sc®nario de référence. 

Enfin, lôanalyse environnementale permet 

dô®valuer lôimpact des actions sur les diff®rentes 

thématiques précédemment citées. 

Lôobjectif est dôidentifier les potentiels points de 

vigilance produits par lôapplication de certaines 

actions.  
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GLOSSAIRE 

µg/m3 microgrammes par mètre cube (= 10-6 g/m3) 

ADAAM Agence de D®placements et dôAm®nagement des Alpes-Maritimes 

ADEME Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 

ANPCEN 
Association Nationale pour la Protection du Ciel et de l'Environnement 
Nocturnes 

ARIA Analyse, Recherche et Information sur les Accidents 

CDU Centre de Distribution Urbain 

CEEI Centre Européen d'Entreprises et d'Innovation  

CSR Combustibles Solides de Récupération 

CVO Centre de Valorisation Organique 

DDRM Dossier Départemental des Risques Majeurs 

DNM Déchets Non Ménagers 

EES Evaluation Environnementale Stratégique 

EIE Etat Initial Environnemental 

EIT  Ecologie Industrielle et Territoriale 

EPA Enquête Permanente sur les Avalanches 

ERP Etablissement Recevant du Public 

ESS  Economie Sociale et Solidaire 

FSL Fond Solidaire Logement 

GES Gaz à effet de serre 

GIEC Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat 

GNV Gaz Naturel pour Véhicules 

GTB Gestion Technique du Bâtiment 

ICPE Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 

ICU Ilot de Chaleur Urbain 

IMREDD 
Institut M®diterran®en du Risque, de lôEnvironnement et du 
Développement Durable 

INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

ISDND Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux 

LTECV Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte 
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MEEDAT 
Minist¯re de lô£cologie, de lô£nergie, du D®veloppement durable et de 
lôAm®nagement du territoire 

MIN Marché d'Intérêt National  

NCA Nice C¹te dôAzur 

NOTRe (Loi) Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

NPNRU Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 

PAAM Politique Agricole et Alimentaire Métropolitaine  

PACA Provence-Alpes-C¹te dôAzur 

PAMAQA Plan d'Action Métropolitain pour l'Amélioration de la Qualité de l'Air 

PAPI Programme dôActions de Pr®vention des Inondations 

PCAET Plan Climat-Air-Energie Territorial 

PDA Plan de Déplacement Administratif 

PDU Plan de Déplacement Urbain 

PEM P¹le dôEchange Multimodal 

PGRI Plan de Gestion des Risques dôInondation 

PIG Programme d'Intérêt Général  

PLH Plan Local de l'Habitat 

PLIE Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi  

PLUm Plan Local d'Urbanisme métropolitain 

PNRQAD 
Programme National de Requalification des Quartiers Anciens 
Dégradés  

POLMAR POLlution MARitime 

POPAC 
Programme Opérationnel de Prévention et d'Accompagnement des 
Copropriétés  

PPA Plan de Protection de l'Atmosphère  

PPE Programmation Pluriannuelle de lôEnergie 

PPBE Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement 

PPRI Plan de Prévention du Risque Inondation 

PPRN Plan de Prévention des Risques Naturels 

PRPGD Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 

PTRE Plateforme Territoriale de la Rénovation Energétique 

SAGE Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau 

SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 

SDAGE Sch®ma Directeur dôAm®nagement et des Gestion des Eaux 

SDRM Schéma Directeur Routier Métropolitain  
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SIDE 
Syst¯me dôInformation du D®veloppement durable et de 
lôEnvironnement 

SLGRI Stratégie Locale de Gestion des Risques dôInondation 

SME Système de Management Environnemental 

SNBC Stratégie National Bas Carbone 

SRB Schéma Régional Biomasse 

STEP STation d'EPuration des eaux usées 

TC Transport en Commun 

tep tonne d'équivalent pétrole 

TER Train Express Régional 

TIC Technologies de lôInformation et de la Communication 

TMD Transport de Matières Dangereuses 

TRI Territoire ¨ Risque Important dôinondation 

TVB Trame Verte et Bleue 

UVE Unité de Valorisation Energétique 

ZAC Zone d'Aménagement Concertée 

ZICO Zones dôimportance pour la conservation des oiseaux 

ZNIEFF Zones naturelles dôint®r°t ®cologique faunistique et floristique 

ZPS Zones de Protections Spéciales 

ZSC Zones Spéciales de Conservation 
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1. RESUME NON TECHNIQUE

1.1 LA DEMARCHE DE LôEVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE 

Lô®valuation environnementale du PCAET a 

pour objectif de démontrer que les actions 

prévues dans le plan, concernant notamment la 

production ou la consommation dô®nergie, la 

qualit® de lôair, la mobilité, ne portent pas 

atteinte ¨ lôenvironnement ni ¨ la sant® de la 

population. 

« Lô®valuation environnementale est un 

processus visant ¨ int®grer lôenvironnement 

dans lô®laboration dôun projet, ou dôun document 

de planification, et ce dès les phases amont de 

réflexion. Elle sert à éclairer tout à la fois le 

porteur de projet et lôadministration sur les 

suites à donner au projet au regard des enjeux 

environnementaux et ceux relatifs à la santé 

humaine du territoire concern®, ainsi quô¨ 

informer et garantir la participation du public. 

Elle doit rendre compte des effets potentiels ou 

av®r®s sur lôenvironnement du projet, du plan 

ou du programme et permet dôanalyser et de 

justifier les choix retenus au regard des enjeux 

identifiés sur le territoire concerné »1. 

« La d®marche dô®valuation environnementale 

est un outil dôaide ¨ la d®cision et ¨ lôint®gration 

environnementale qui doit être engagée dès les 

premi¯res ®tapes de lô®laboration du 

PCAET »2. 

 

1 Source : https://www.ecologique-
solidaire.gouv.fr/levaluation-environnementale 

Lô®laboration du Plan Climat Air Energie de la 

métropole Nice Côte dôAzur se place dans un 

contexte particulier où les avertissements des 

scientifiques sur les effets du réchauffement 

climatiques se font de plus en plus nombreux et 

inquiétants, avec notamment la publication du 

6ème rapport du GIEC rendant compte des 

cons®quences dôun r®chauffement ¨ 1,5ÁC en 

moyenne sur le planisphère et un 

r®chauffement de 2ÁC dôici 2100.  

Lôobjectif dôune limitation ¨ un réchauffement à 

2°C en moyenne sur le planisphère résulte de 

lôAccord de Paris, sign® par 196 pays et lôUnion 

Européenne lors de la COP21 

(12 décembre 2015). 

Or, les mesures devant être prises pour tenir cet 

objectif ne sont pas tenues par certains pays, 

dont la France. 

La réussite du Plan Climat Air Energie 

Territorial dôune m®tropole comme la M®tropole 

Nice C¹te dôAzur a donc une importance non 

négligeable sur la réalisation des objectifs 

nationaux.  

Le PCAET est soumis, comme les autres 

documents de planification, à une évaluation 

environnementale, conform®ment ¨ lôarticle 

R.122-7 du Code de lôEnvironnement.  

Ce rapport environnemental présente 

lôensemble de la d®marche de lô®valuation du 

PCAET et contient lôensemble des ®l®ments 

2 PCAET Comprendre, construire et mettre en 
îuvre, ADEME, juin 2017 
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attendus de lôarticle R.122-20 du Code de 

lôEnvironnement, à savoir : 

¶ Résumé non technique 

¶ Présentation du PCAET 

¶ Articulation du PCAET avec les autres 

plans et programmes 

¶ Description de lô®tat initial de 

lôenvironnement 

¶ Effets notables probables du plan 

dôactions sur lôenvironnement 

¶ Justification des choix retenus 

¶ Mesures de suivi des incidences 

¶ Présentation des méthodes 

1.2 PRESENTATION DU PCAET DE LA 

METROPOLE NICE COTE 

DôAZUR 

1.2.1 Description du territoire  

La Métropole Nice C¹te dôAzur est un 

Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale (EPCI) créé le 1er janvier 2012, 

il sôagit de la premi¯re EPCI cr®®e en France ¨ 

la suite de la loi n° 2010-1563 du 

16 décembre 2010 sur la réforme des 

collectivités territoriales qui permet aux 

territoires de plus de 500 000 habitants de 

sôorganiser sous une forme unique. 

Nice Côte dôAzur compte 49 communes 

rassemblant plus de 550 000 habitants, 

septième métropole la plus peuplée de France 

(moins de 1 % de la population nationale) 

répartie sur une surface de 1 466 km² 

(deuxième métropole la plus grande de 

France). 

La densité de population est de 

368 habitants/km², la plus faible densité parmi 

lôensemble des métropoles françaises. 

La population de la Métropole est relativement 

âgée : la moitié des habitants a plus de 43 ans, 

avec un âge médian de 36 ans. 

En ce qui concerne le secteur économique, 

lôactivit® touristique est particuli¯rement 

développée dans la Métropole. La part de 

résidences secondaires et dôh¹tellerie est 

beaucoup plus importante que sur dôautres 

territoires comparables. 

En ce qui concerne lôemploi, le taux dôactivit® 

des 15-64 ans est de 72,9 % (2015), 

comparable au taux de la France (73,7 %). De 

plus, un emploi sur cinq relève de la catégorie 

des cadres et professions intellectuelles 

supérieures.  

Le taux de chômage des 15-64 ans, quant à lui, 

est identique au taux national, soit 14,2 %.  

Dôapr¯s lôINSEE, la M®tropole doit faire face ¨ 

un fort enjeu : le vieillissement de sa population. 

1.2.2 Diagnostic du PCAET  

× Emissions de gaz à effet de serre 

(GES) 

Les principaux GES sont : 

¶ Le dioxyde de carbone (CO2) 

¶ Le méthane (CH4) 

¶ Le protoxyde dôazote (N2O) 

Sur le territoire métropolitain, les secteurs 

dôactivités ayant la plus forte contribution dans 

les émissions de GES sont le transport (60 %), 

en particulier le transport routier, et le secteur 

résidentiel-tertiaire (29 %). 
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Ces émissions sont principalement dues à 

lôutilisation de produits p®troliers (70 %) et le 

gaz naturel dans une moindre mesure (15 %). 

Malgr® le fait quôelles tendent ¨ diminuer depuis 

plusieurs années, ces émissions sont encore 

trop importantes et contribuent au 

réchauffement climatique. 

× Séquestration du carbone 

La séquestration du carbone est le processus 

naturel par lequel le CO2 est capté et stocké 

(puits de carbone).  

Plusieurs puits de carbone sont disponibles :  

¶ Les océans 

¶ Les arbres 

¶ Le sol 

Le principal puits de carbone sur le territoire 

métropolitain est la forêt. En effet, le territoire 

est recouvert à 60 % dôespaces bois®s, ce qui 

représente un gros atout pour la Métropole.  

Les produits bois (par exemple les 

constructions) sont également un puits de 

carbone quôil serait possible de d®velopper 

davantage sur le territoire. 

× Qualité de lôair 

Le transport routier est le principal émetteur de 

polluants atmosphériques au sein de la 

Métropole, il représente : 

¶ 76 % des ®missions dôoxydes dôazote 

¶ 36 % des émissions de PM10 

¶ 31 % des ®missions dôammoniac 

¶ 21 % des émissions de COV 

Il est suivi du secteur résidentiel où les 

émissions sont issues des systèmes de 

chauffage. 

Depuis 2007, les émissions de polluants 

atmosphériques diminuent sur le territoire Nice 

C¹te dôAzur, cependant il persiste toujours une 

probl®matique dôexposition de la population à 

des concentrations trop élevées pour certaines 

substances. 

× Consommation énergétique 

Les principaux secteurs consommateurs 

dô®nergie dans la M®tropole sont les b©timents 

(résidentiel et tertiaire) (45 %) et le transport 

routier (46 %). 

41 % de lôénergie consommée est issue des 

combustibles fossiles générant 73 % des 

émissions de GES. 

La production énergétique représente un coût 

cons®quent pour Nice C¹te dôAzur, la M®tropole 

a donc tout intérêt à améliorer la maitrise de sa 

facture énergétique. 

× Energies renouvelables 

Les énergies renouvelables produisant de 

lô®lectricit® sur le territoire sont : 

¶ Le solaire photovoltaïque 

¶ Lôhydraulique 

¶ La valorisation des déchets 

Concernant la production de chaleur et de froid, 

les énergies renouvelables présentes sur la 

Métropole sont : 

¶ Le solaire thermique 

¶ Le bois-énergie 

¶ Les machines thermiques : 

aérothermie, géothermie, 

thalassothermie 

¶ La valorisation des déchets 

Cependant, la part des énergies renouvelables 

dans la production dô®lectricit® ou de 

chaleur/froid est encore très faible et pourrait 

être développée. 
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Le territoire métropolitain est notamment enclin 

au d®veloppement de lô®nergie solaire, à la 

géothermie et à la thalassothermie. 

× Vulnérabilité face au changement 

climatique 

Dôapr¯s les sc®narios climatiques le plus 

pessimistes, les températures devraient 

augmenter de +4ÁC ¨ lôhorizon 2071-2100 en 

région PACA. Dans le même temps, les 

précipitations (pluie et neige) diminueraient, 

entrainant la multiplication des sécheresses 

dans la région. 

Les événements météorologiques extrêmes 

devraient augmenter : canicules, inondations 

dus ¨ dôimportants orages, etc. 

Par ailleurs, dôici 2100, le niveau de la mer 

pourrait augmenter de 1 m par rapport à 2012, 

entrainant une inondation dôune partie du 

littoral.  

Les enjeux pour la Métropole sont donc très 

importants.  

Le changement climatique aura des effets 

directs sur le territoire métropolitain : 

¶ Agriculture : Augmentation des 

sécheresses  

¶ Biodiversité : Colonisation de 

nouvelles espèces, disparition 

dôesp¯ces floristiques et faunistiques, 

augmentation des feux de forêt 

¶ Tourisme : Diminution des 

précipitations neigeuses 

¶ Ressources en eau : Diminution des 

précipitations 

¶ Risques naturels : Augmentation des 

phénomènes météorologiques 

extrêmes (canicules, inondations, etc.) 

¶ Urbanisme : Ilots de chaleur dans les 

zones urbanisées et intégrant peu de 

végétation 

1.2.3 Stratégie du PCA ET 

Comme évoqué précédemment, la Métropole 

souhaite sôinvestir dans la lutte contre le 

changement climatique et la limitation à un 

réchauffement global à 2°C. 

Pour cela, elle a souhaité élaborer un plan 

ambitieux dans lôobjectif de devenir une 

Métropole Verte de la Méditerranée. 

Le PCAET est compos® dôun diagnostic, dôune 

stratégie, dôun programme dôactions et dôun 

dispositif de suivi et dô®valuation de lôefficacit® 

de ces actions.  

Lôobjectif de la M®tropole est, comme lôobjectif 

du SRADDET, de réduire de 75 % ses 

émissions de gaz à effet de serre (GES) dôici 

2050. 

Pour cela, la Métropole a ciblé des objectifs en 

mati¯re dô®conomies et de production 

dô®nergies en int®grant notamment des 

énergies renouvelables comme la géothermie, 

la thalassothermie, lôhydraulique ou le 

photovoltaïque. Elle souhaite également que 

ses habitants respirent un air de qualité en 

luttant contre la pollution atmosphérique, qui est 

un réel problème de santé publique.  

Six grands domaines dôactions ont ainsi été 

développés : 

¶ Décliner sa vision pour une Métropole 

Verte de la Méditerranée 

¶ Agir directement sur ses 

consommations énergétiques du bâti 

et de lô®clairage 

¶ Amplifier la performance 

environnementale des services publics 

de lôassainissement, de lôeau, des 

déchets et de la gestion de lô®nergie 

¶ Relever le défi de la mobilité durable 

sur lôaire m®tropolitaine 
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¶ Organiser lôanimation, le suivi et le 

pilotage du Plan Climat 

¶ Mobiliser les acteurs du territoire, 

développer les partenariats et 

accompagner le changement 

Le Plan contient 169 fiches actions réparties 

dans ces six grands domaines, eux-mêmes 

découpés en axes.  

Ces axes sont présentés dans le tableau 

suivant.  
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N° Domaines / Axes 
Nombre de 

fiches actions 

I. Décliner notre vision pour une Métropole Verte de la Méditerranée 24 

I.1 Un plan climat qui sôinscrit dans des d®marches ambitieuses 4 

I.2 Intégrer les enjeux climat air énergie dans les outils de planification, les programmes 
de renouvellement urbain et les opérations dôam®nagement 

8 

I.3 Am®liorer la qualit® de lôair et r®duire lôexposition de la population aux pics de pollution 5 

I.4 Développer la résilience du territoire face aux impacts du changement climatique : des 
solutions basées sur la nature 

7 

II. Agir directement sur nos consommations ®nerg®tiques du b©ti et de lô®clairage 19 

II.1 Accompagner et soutenir la r®novation de lôhabitat 7 

II.2 Optimiser la maitrise de lô®nergie des b©timents publics et d®ployer des solutions 
innovantes 

11 

II.3 Mettre en îuvre un ®clairage public performant et int®gr® 1 

III. Amplifier la performance environnementale des services publics de 
l'assainissement, de lôeau, des d®chets et de la gestion de lô®nergie 

34 

III.1 Innover dans les activités dôassainissement 3 

III.2 Pr®server les ressources en eau et r®duire lôempreinte environnementale 4 

III.3 Optimiser la gestion et la valorisation énergétique des déchets 7 

III.4 D®velopper et instrumentaliser les r®seaux dô®nergie 13 

III.5 D®velopper la production locale dô®nergies renouvelables 7 

IV. Relever le d®fi de la mobilit® durable sur lôaire m®tropolitaine 32 

IV.1 Organiser le r®seau des transports en commun et lôintermodalit® 10 

IV.2 Repenser le partage de la voirie en faveur des modes actifs et promouvoir les transports 
alternatifs 

5 

IV.3 D®ployer les nouvelles technologies dont lô®lectromobilit® 5 

IV.4 Rationaliser le transport et lôapprovisionnement de marchandises 3 

IV.5 Promouvoir la mobilité durable sur le territoire et en interne 7 

IV.6 La prise en compte du d®veloppement durable dans la mise en îuvre des 
infrastructures routières et de la voirie 

2 

V. Organiser lôanimation, le suivi et le pilotage du Plan Climat 11 

V.1 Assurer la gouvernance stratégique en associant les partenaires 3 

V.2 Suivre et évaluer le Plan Climat 5 

V.3 Investir dans la transition énergétique 3 

VI. Mobiliser les acteurs du territoire, développer les partenariats et accompagner le 
changement 

49 

VI.1 Inscrire la transition énergétique et écologique au sein des priorités en matière de 
d®veloppement ®conomique, de tourisme et dô®changes de bonnes pratiques 

23 

VI.2 D®velopper les partenaires, lôinnovation et lôexcellence sur les th®matiques Climat Air 
Energie 

10 

VI.3 Soutenir lôagriculture durable 5 

VI.4 D®velopper les actions de conseil, de communication et dôinformation du grand public 11 

Tableau 1 : Plan dôactions du PCAET de la M®tropole (Source : PCAET Nice C¹te dôAzur)
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1.3 ARTICULATION DU PCAET AVEC 

LES AUTRES PLANS OU 

PROGRAMMES 

Le PCAET est un document stratégique de 

planification ¨ lô®chelle de la M®tropole.  

Il se doit dô°tre coh®rent et compatible avec les 

plans nationaux, régionaux et locaux.  

La stratégie du PCAET se base sur les objectifs 

définis dans le SRADDET. Il est par conséquent 

compatible avec ce document et également 

avec la Stratégie nationale bas carbone (SNBC) 

et la programmation pluriannuelle de lô®nergie 

(PPE) datant de 2016. 

Par ailleurs, concernant la qualit® de lôair, les 

objectifs du PCAET suivent la stratégie du 

PPA06 de 2013. Ils seront affinés lors de la 

mise à jour de ce dernier. 

Comme les documents nationaux et régionaux, 

les objectifs du PCAET sont : 

¶ La lutte contre le changement 

climatique avec lô®laboration de 

mesures permettant la baisse des 

émissions de GES ; 

¶ Lôefficacit® ®nerg®tique : avec la lutte 

contre la précarité énergétique en 

promouvant la rénovation des 

bâtiments et les projets peu 

énergivores ; 

¶ Le développement des énergies 

renouvelables qui contribuera 

indirectement à la baisse des 

émissions de GES ; 

¶ La lutte contre la pollution 

atmosphérique qui est devenue ces 

dernières années un enjeu majeur de 

santé publique. 

1.4 ETAT INITIAL DE 

LôENVIRONNEMENT 

1.4.1 Climat  

La Métropole est caractérisée par la 

coexistence de plusieurs climats : un climat 

montagnard dans les vallées, un climat 

méditerranéen dans les collines et un climat 

méditerranéen littoral en bord de mer.  

Météo-France recense des durées 

dôensoleillement les plus ®lev®es de France, 

après la Corse, avec une durée moyenne 

dôensoleillement annuelle de 2 724 h/an 

(période 1991-2010). 

Sur le littoral, lô®t® est chaud et sec. Les hivers 

sont doux et ensoleillés. Néanmoins, des 

épisodes neigeux ont eu lieu dans le passé, 

notamment en janvier 1985, où ont été relevés 

jusquô¨ 38 centimètres de neige sur le littoral. 

Par sa proximité entre la mer et les montagnes, 

différents microclimats sont également présents 

sur le territoire.  

Par ailleurs, la région est marquée par de très 

faibles précipitations en été et de violentes 

averses en automne.  

 

Le climat devrait changer dans les 

décennies à venir sur le territoire 

métropolitain.  

En effet, le réchauffement climatique 

global aura un impact local avec 

lôaugmentation des ®v®nements 

météorologiques extrêmes (orages, 

crues, canicules, é).  

Lôenjeu est double : la Métropole doit 

dôune part sôadapter ¨ de nouvelles 
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conditions climatiques et dôautre part, 

limiter son impact sur le réchauffement 

climatique. 

1.4.2 Qualit® de lôair et sant® 

× Qualit® de lôair 

AtmoSud est lôAssociation Agr®®e pour la 

Surveillance de la Qualit® de lôAir (AASQA) en 

région PACA. Elle dispose de douze stations 

automatiques dans le département des 

Alpes-Maritimes, mais seules quatre stations se 

situent dans la Métropole, à Nice. Une 

cinquième station a été acquise par Nice Côte 

dôAzur puis donnée à AtmoSud à la fin de 

lôann®e 2018. Cette station est destin®e au suivi 

de la qualit® de lôair du port de Nice. 

Par sa topographie partagée entre littoral et 

montagne, la Métropole présente une 

répartition contrastée de la pollution.  

En effet, la zone littorale, par sa plus forte 

urbanisation, est principalement concernée par 

une pollution urbaine générée par les transports 

ainsi que par le secteur résidentiel avec 

lôutilisation du chauffage. Cette pollution est 

caractérisée par la présence de fortes 

concentrations en oxyde dôazote et en 

particules (PM10). 

Les plus fortes concentrations en dioxyde 

dôazote ont ®t® observées dans la commune de 

Nice, le trafic routier et lôa®roport ®tant deux 

sources importantes dô®missions de ce 

polluant. La valeur limite en moyenne annuelle, 

fixée à 40 µg/m3 par la Réglementation 

française, est dépassée dans les plus grandes 

villes de la Métropole. 

Les particules (PM10 et PM2,5) ont des sources 

plus diverses : production énergétique 

(combustion de bois, charbon ou pétrole), trafic 

routier (imbr¾l®s ¨ lô®chappement, usures des 

pneus et des freins) et activités industrielles ou 

encore le brûlage de biomasse. Cependant, 

dans la Métropole, les principales sources 

identifiées sont le trafic routier et le résidentiel.  

Les plus fortes concentrations sont relevées 

dans les grandes agglomérations, comme Nice. 

Elles dépassent le seuil réglementaire en 

moyenne annuelle fixé à 40 µg/m3. 

Les collines et les vallées, moins urbanisées, 

sont davantage concernées par une pollution 

photochimique (ozone) en période estivale que 

par une pollution urbaine. 

En 2017, ce sont près de 82 000 personnes 

qui ont été exposées au dépassement des 

valeurs limites de lôoxyde dôazote et des 

particules fines. 

La pollution de lôair apparait comme un 

enjeu important de la Métropole. 

× Santé 

La population régionale est globalement plus 

âgée que sur le reste du pays, avec une 

représentation plus importante des plus de 

60 ans pour les hommes et des plus de 40 ans 

pour les femmes. 

Lôesp®rance de vie est ®galement plus 

importante sur la région, en moyenne, 

lôesp®rance de vie pour les hommes est de 

79,2 ans et 85,4 ans pour les femmes. 

Sur le territoire, le nombre de décès prématurés 

tend à diminuer. La commune la plus touchée 

par la mortalité prématurée est Nice. Cela peut 

sôexpliquer par une urbanisation plus 

importante et un niveau de qualit® dôair moins 

bon que sur le reste du territoire. 

Il est également important de prendre en 

compte dans lô®valuation de lô®tat de sant®, la 

santé environnementale, notamment les 

thèmes suivants :  

¶ Pollution atmosphérique urbaine  
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¶ Pollution sonore  

¶ Nuisances olfactives  

¶ Sites et sols polluées  

¶ Déchets 

 

La qualit® de lôair dans la M®tropole Nice 

C¹te dôAzur repr®sente un enjeu majeur 

dôun point de vue sanitaire et 

environnemental.  

En effet, elle peut avoir des impacts 

néfastes sur la santé des populations 

exposées (diminution de lôesp®rance de 

vie, augmentation des maladies cardio-

respiratoires, etc.), sur lôenvironnement 

(pluies acides, dégradation de la flore, 

etc.) et sur les bâtiments (détérioration 

des matériaux). 

Plusieurs pics de concentrations sont 

recensés chaque année sur le territoire.  

La pollution de lôair touche ¨ la fois les 

zones urbanisées du littoral, avec des 

concentrations élevées en dioxyde 

dôazote et particules, mais ®galement 

lôarri¯re-pays, avec des concentrations 

importantes en ozone.  

Le transport routier et le 

résidentiel/tertiaire sont les deux 

principales sources de polluants 

atmosphériques. 

Leur diminution doit °tre lôun des axes 

prioritaires de la Métropole. 

1.4.3 Biodiversité  

La Métropole est occupée à plus 85 % 

dôespaces naturels et forestiers.  

Nice Côte dôAzur possède un patrimoine naturel 

tr¯s riche, qui sôexplique par la proximit® des 

zones montagneuses avec la mer mais aussi 

par les influences climatiques à la fois 

méditerranéenne, alpine et continentale. 

Le territoire comprend de nombreux espaces 

protégés : 

¶ Zones naturelles dôint®r°t ®cologique 

faunistique et floristique (ZNIEFF) de 

type I 

¶ Zones naturelles dôint®r°t ®cologique 

faunistique et floristique (ZNIEFF) de 

type II 

¶ Zones dôimportance pour la 

conservation des oiseaux (ZICO) 

¶ Sites Natura 2000 (Directive Oiseaux 

et Directive Habitats) 

¶ Parc naturel national du Mercantour 

¶ Parcs naturel r®gional dôAzur 

¶ Arrêtés de protection de biotope 

¶ Conservatoire du littoral : parcelles 

protégées (terrains acquis) 

Ces zones sont omniprésentes sur le territoire 

de la M®tropole. En effet, dôapr¯s les donn®es 

issues de lôInventaire National du Patrimoine 

Naturel (INPN), 78 % du territoire est concerné 

par une ZNIEFF de type I ou II, soit environ 

114 052 hectares. 

On recense 30 ZNIEFF de type I et 22 ZNIEFF 

de type II et six ZNIEFF marines. 

A ces sites, sôajoutent les sites Natura 2000 qui 

ont pour objectif la préservation de la diversité 

biologique en Europe, en conciliant activités 

humaines et engagements pour la biodiversité.  

La richesse du patrimoine naturel de la 

Métropole est caractérisée par de nombreuses 

zones classées Natura 2000. En effet, treize 

sites sont recensés, représentant 34 % du 

territoire. Nice C¹te dôAzur est en charge de 

lôanimation de sept dôentre eux, dont un site 

marin : 
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¶ Natura 2000 Vallons Obscurs 

¶ Natura 2000 Adret de Pra Gazé 

¶ Natura 2000 Brec dôUtelle 

¶ Natura 2000 Gorges de la Vésubie et 

du Var ï Mont Vial ï Mont Férion 

¶ Natura 2000 Chauves-souris de la 

Haute-Tinée 

¶ Natura 2000 Spéléomantes de 

Roquebillière 

¶ Natura 2000 Cap Ferrat (site marin) 

Ces sites recèlent une véritable biodiversité 

endémique et variée. Connu internationalement 

pour son Parc National, le Mercantour est 

aujourdôhui lôun des plus importants foyers 

dôanimaux mais ®galement de plantes 

endémiques (3 200 espèces végétales et 

animales). 

Ces sites constituent également un corridor 

écologique important notamment pour les 

oiseaux migrateurs.  

 

La biodiversité représente une immense 

richesse, elle permet de rendre des 

services irremplaçables et 

indispensables à notre quotidien : 

oxygène, nourriture, médicaments, 

mati¯res premi¯resé 

Sa préservation de ce patrimoine naturel 

métropolitain doit être un des enjeux 

prioritaires de la Métropole. Par ailleurs, 

sa préservation pourra faciliter dans 

certains cas lôadaptation face au 

changement climatique. 

1.4.4 Ressources en eau  

Le réseau hydrographique du territoire est 

constitu® principalement de cinq cours dôeaux :  

¶ Le Var 

¶ La Tinée 

¶ La Vésubie 

¶ LôEst®ron 

¶ Le Paillon 

Dôautres cours dôeaux sont ®galement pr®sents 

sur le territoire mais de plus faibles ampleurs, il 

sôagit de : Le Loup (48 km), La Cagne (25 km) 

et Le Magnan (13 km).  

× Le Var 

Le Var est un petit fleuve abondant, connu pour 

sa puissance. Partant dôEstenc, hameau situ® 

dans la commune dôEntraunes ¨ une altitude de 

2 600 m, le Var se jette dans la mer 

Méditerranée entre les communes de Nice et de 

Saint-Laurent-du-Var. Il est long de 114 km et 

constitue un axe stratégique du territoire. Il est 

aliment® par dôabondantes pr®cipitations. 

Le Var se caractérise également par un 

contraste entre son étiage sévère en été et de 

violentes crues ¨ lôimage de la crue de 2000 à 

Nice, inondant lôa®roport de Nice C¹te dôAzur.  

De nombreux projets dôam®nagement ont été 

réalisés la basse vallée du Var, véritable axe 

stratégique de la Métropole mais également du 

département. 

× La Tinée 

Principal affluent du Var en rive gauche, la 

Tinée est une petite rivière abondante qui prend 

sa source dans le massif du Mercantour-

Argentera, à 2 650 m dôaltitude, pr¯s du col de 

la Bonnette. La rivi¯re sô®coule sur 75 km, 

traversant les vallées.  

Tout comme le Var, la Tinée est alimentée par 

dôabondantes précipitations.  
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Le bassin versant de la Tinée concerne 

cinq zones géographiques, constitué à plus de 

98 % de forêts et de milieux semi-naturels.  

La Tinée représente un véritable risque 

dôinondation pour le village de Saint-Etienne-

de-Tinée.  

× La Vésubie 

Située au pied du Mont Gelas à 2 220 m 

dôaltitude, la V®subie est ®galement un affluent 

du Var. Cette rivière torrentielle parcourt une 

distance 32 km sous la confluence des torrents 

Le Boréon et La Madone des Fenestres, avant 

de rejoindre le Var.  

Les crues peuvent être très importantes. 

× LôEst®ron 

Dôune longueur de 66 km, cette rivi¯re prend sa 

source au nord-est de Castellane dans les 

Alpes-de-Haute-Provence. Elle constitue une 

des confluences du Var, au niveau des 

communes Le Broc et Gilette.  

Elle poss¯de dôimportantes fluctuations 

saisonnières, typiques du régime pluvial 

méditerranée. 

× Les Paillons 

Principal bassin hydrologique de Nice, les 

Paillons sont constitu®s dôune ramification de 

plusieurs torrents à pentes très fortes : Paillon 

de la Banquière, Paillon de la Trinité, Paillon de 

Contes et Paillon de lôEscar¯ne. Ces torrents se 

forment dans les Préalpes méditerranéennes 

avant de former un unique fleuve, le Paillon, au 

niveau des communes de Drap ou de Nice, et 

de se jeter dans la Baie des Anges à Nice.  

La réunion de ces quatre torrents mène à des 

crues massives et destructrices. Ils se 

caractérisent par une alternance entre les 

®tiages pouvant mener jusquô¨ la rupture du 

cours dôeau en p®riode sèche et à de violentes 

crues. 

 

La qualité des eaux et la préservation des 

cours dôeau est un enjeu environnemental 

et sanitaire important sur le territoire 

métropolitain.  

Par ailleurs, les cours dôeau jouent le r¹le 

de corridors naturels pour la biodiversité 

locale. 

1.4.5 Paysage et patrimoine  

× Paysage 

La Métropole, qui présente une jonction entre 

zone montagneuse et zone littorale, offre une 

grande diversité de paysages. Douze unités 

paysagères peuvent être recensées :  

¶ Les sommets alpins 

¶ Les hautes vallées 

¶ Le bas des vallées 

¶ Le Moyen Var 

¶ Le verrou du Mescla 

¶ La basse vallée du Var 

¶ Les montagnes provençales 

¶ Les grands plateaux 

¶ Les collines 

¶ Les Préalpes niçoises 

¶ Sous les corniches 

¶ Les grandes baies 

Cet ensemble apporte une diversité et une 

richesse importante dans les paysages 

associés à une biodiversité adaptée variée. 
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× Patrimoine 

Lôattractivit® de Nice C¹te dôAzur provient 

autant de la beauté, des contrastes et de ses 

paysages que de la richesse et de la diversité 

de son patrimoine culturel.  

La Métropole compte de nombreux monuments 

et sites classés ou inscrits, concentrés 

essentiellement sur la zone littorale. En effet, le 

territoire compte 128 monuments dont plus de 

60 % sont situés sur la commune de Nice.  

Cette richesse du patrimoine présent sur la 

commune de Nice sôexplique par une grande 

variété de styles architecturaux, issus de 

diff®rentes p®riodes de lôhistoire. 

 

Les sites anciens, et plus 

particulièrement le bâti dans les zones 

urbanisées, sont sensibles à la pollution 

atmosphérique. En effet, elle altére les 

matériaux et accélérer leur dégradation.  

La lutte contre la pollution atmosphérique 

peut °tre lôun des leviers dôactions pour la 

préservation des sites classées. 

1.4.6 Occupation des sols et 

pollution  

× Occupation des sols 

Comme précisé précédemment, le territoire 

métropolitain est occupé à plus 85 % dôespaces 

naturels et forestiers. Ces espaces 

représentent une richesse naturelle inestimable 

quôil convient de pr®server. 

Lôurbanisation se concentre essentiellement sur 

le littoral avec la forte influence du tourisme. 

La construction dôhabitat sôest fortement 

intensifiée dans les années 1880 à 1890, 

période durant laquelle émergent des villas et 

des habitats secondaires le long du littoral.  

× Pollution des sols 

La base de données BASOL sur les sites et sols 

pollués recense 15 sites présents sur Nice Côte 

dôAzur, dont la moitié est localisée sur la 

commune de Nice. 

Par ailleurs, la base de données BASIAS, 

recense 2 045 sites, dont 68 % se situent à 

Nice et correspondent à des garages ou à des 

dessertes de carburant. 

 

Lôoccupation des sols et plus 

particulièrement lôartificialisation des 

sols est un enjeu majeur pour la 

Métropole.  

En effet, cette dernière rend le territoire 

vulnérable au changement climatique.  

Par ailleurs, les surfaces agricoles et 

forestières sont essentielles au territoire 

métropolitain. 

1.4.7 Risques naturels  

La Métropole Nice C¹te dôAzur est impactée, 

par sa géographie et son occupation des sols, 

par de multiples risques naturels.  

Les différents risques naturels recensés par le 

Dossier Départemental sur les Risques Majeurs 

dans le département des Alpes-Maritimes de 

2016 sont :  

¶ Risque Inondation 

¶ Risque Mouvement de terrain 

¶ Risque Feux de Forêt 

¶ Risque Séisme 

¶ Risque Avalanche 
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¶ Risque Littoral 

¶ Risque Climatique 

Lôensemble de ces risques existent sur le 

territoire métropolitain. 

× Risque inondation 

Le risque dôinondation touche lôensemble des 

communes de la Métropole. Au total, il affecte 

environ 3 500 hectares.  

Les aménagements urbains, notamment 

lôimperm®abilisation des sols artificialis®s et 

lôinstallation grandissante dôhabitants dans la 

Plaine du Var, accentuent la vulnérabilité et le 

risque.  

Il existe actuellement 27 PPRN (Plan de 

Prévention des Risques Naturels) inondation 

dont 24 approuvés sur lôensemble du territoire. 

Ces plans visent dôune part ¨ identifier les zones 

inondables, à évaluer leur niveau de risque et 

dôautre part, ¨ d®finir les r¯gles dôurbanisme et 

de construction ainsi quôà déterminer des 

mesures de protection. 

× Risque mouvement de terrain 

Le risque de mouvement de terrain peut 

prendre plusieurs aspects. On différencie 

généralement deux types de mouvements de 

terrain : les mouvements lents et les 

mouvements rapides.  

¶ Mouvements de terrains lents :  

- Les effondrements de cavités 

souterraines  

- Les tassements et les 

affaissements de sols  

- Le phénomène de retrait et 

gonflement des argiles 

¶ Mouvements de terrains rapides :  

- Les glissements de terrain par 

rupture dôun versant instable  

- Les écoulements et les chutes de 

blocs  

- Les coulées boueuses 

Nice C¹te dôAzur est concernée par ces deux 

types de mouvements de terrain. En effet, 

530 cavités ont été répertoriées sur son 

territoire. Ces cavités concernent 

principalement des cavités souterraines 

naturelles.  

Le risque représente un enjeu majeur, en 

particulier sur la commune de Saint-Etienne-de-

Tinée, impactée par le glissement de la 

Clapière. Il se situe juste en aval du village, le 

menaçant dôun ®croulement soudain et massif 

de glissement de terrain.  

La sécheresse, notamment lors de la canicule 

de 2003, a fortement contribué au risque de 

retrait et gonflement des argiles. En effet, les 

successions de périodes humides (gonflement) 

et de périodes sèches (retrait) peuvent fragiliser 

les terrains (apparition de fissures en périodes 

s¯ches) jusquô¨ lôeffondrement dôun b©timent.  

Le risque de retrait et gonflement des argiles est 

surtout présent sur la moitié sud du territoire.  

× Risque Feux de forêt 

En raison du relief accidenté et de son couvert 

végétal dense, toutes les communes de la 

Métropole sont concernées par le risque de 

feux de forêt.  

Entre 1985 et 2005, 35 000 ha de superficies 

ont brûlés. 

Ce risque peut être amplifié par des facteurs 

naturels tels que le vent ou le relief.  
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Sur le territoire, deux saisons à risque peuvent 

être distinguées :  

¶ Le risque estival (entre mai et 

octobre) : concerne la zone littorale ; 

¶ Le risque hivernal (entre novembre et 

avril) : concerne les zones 

montagneuses. 

Cependant, certaines communes sont à la fois 

concernées par le risque estival et le risque 

hivernal. 

Il existe une forte interpénétrabilité entre les 

espaces urbanisés et les espaces naturels, 

augmentant dôautant plus le risque. 

× Risque sismique 

Lôint®gralit® du territoire de la M®tropole se 

trouve dans une zone 4, ce qui correspond à 

une sismicité moyenne. 

× Risque Avalanche 

Avec plus de 500 avalanches recensées en 

moyenne par an sur la région PACA durant ces 

dix derni¯res ann®es, le risque dôavalanche est 

devenu un phénomène récurrent et meurtrier, 

notamment dans le nord du département.  

Sur le territoire métropolitain, une attention 

particulière est portée sur le Mercantour suite à 

la dernière période critique de décembre 2008 

qui a impacté tous les massifs frontaliers de 

lôItalie, du Mercantour au Thabor.  

Six PPR Avalanche ont été recensés dont 

quatre approuvés dans la Métropole. 

× Risque Littoral 

Le risque littoral peut se présenter sous 

plusieurs aspects : 

¶ Erosion côtière  

¶ Submersion marine  

¶ Tsunami 

La submersion marine peut être définie comme 

étant « une inondation temporaire de la zone 

côtière par la mer dans des conditions 

météorologiques et marégraphiques sévères », 

(MEEDDAT, 1997).  

Ce risque provient de lôimportante fa­ade 

littorale ainsi que de ses caractéristiques 

géomorphologiques du territoire. 

Il est ®troitement corr®l® ¨ lô®rosion c¹ti¯re : 

lorsquôun terrain perd plus de sable quôil nôen 

reçoit, phénomène causé par les mouvements 

des vagues. Lô®rosion des cordons dunaires et 

lôapparition de br¯ches favorisent dôautant plus 

le risque de submersion marine.  

 

Selon les scientifiques, le changement 

climatique devrait multiplier les 

évènements naturels extrêmes, comme 

les inondations, les feux de forêts, la 

submersion marine et lô®rosion.  

Le territoire ®tant confront® ¨ lôensemble 

de ces risques, leur prise en compte dans 

lôam®nagement du territoire et les 

politiques locales est important. 

1.4.8 Risques technologiques  

Le territoire est concerné par trois types de 

risques technologiques :  

¶ Le risque de transport de matières 

dangereuses (TMD)  

¶ Le risque de rupture de barrage  

¶ Le risque industriel 

× Transport de matières 

dangereuses (TMD) 

Selon le DDRM (Dossier Départemental sur les 

Risques Majeurs) des Alpes-Maritimes, on 
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recense 28 communes dont le risque de 

transport de matières dangereuses est avéré 

sur la Métropole. 

Ce risque est lié au transport de substances 

dangereuses, il correspond à un risque 

dôaccident lors du transport par voie routi¯re, 

ferroviaire, aérienne, maritime et fluviale ou par 

canalisation.  

Sont considérées comme matières 

dangereuses les matières possédant une des 

caractéristiques pouvant provoquer au moins 

lôun des effets suivants : effets thermiques, 

effets mécaniques, effets toxiques ou effets 

radioactifs. 

Selon la base de données recensant les 

évènements passés liés au transport de 

mati¯res dangereuses, lôaccident de ce type le 

plus marquant sôest produit sur la commune de 

La Trinité où une remorque citerne de propane 

a pris feu après un accident, faisant une victime.  

Par ailleurs, toutes les communes littorales sont 

impactées par les risques de pollution 

accidentelle des milieux marins (Plan 

POLMAR). 

× Risque de rupture de barrage 

Parmi les barrages présents sur le territoire, 

seul un dispose dôune hauteur sup®rieure ¨ 

20 m. Il sôagit du barrage de la Fous. Il est 

exploité par EDF depuis sa mise en service en 

1969 et peut retenir 283 milliers de m3. 

Cinq communes sont susceptibles dô°tre 

concernées par le risque de rupture de 

barrage : Belvédère, Roquebillière, La Bollène-

Vésubie, Lantosque et Utelle.  

Un autre barrage, de taille moins conséquente 

(17,5 m) est recensé sur la Métropole : le 

barrage du lac Long sur la Gordolasque, 

également exploité par EDF pour la production 

dôhydro®lectricit® avec un volume de retenue de 

4 740 milliers de m3. 

Dôautres barrages de retenue de taille plus 

modeste sont également recensés dans les 

vallées. 

× Risque industriel 

Le risque industriel se manifeste lors dôun 

accident concernant des installations 

manipulant des substances dangereuses ou 

ayant des procédés industriels dangereux 

pouvant entraîner des conséquences graves 

pour la population et/ou lôenvironnement. 

Plusieurs risques sont possibles : risque 

dôincendie, risque dôexplosion et risque 

dô®mission de gaz toxique.  

Selon la base des Installations Classées, 

120 sites ont été répertoriés, la majorité de ces 

sites étant concentrés sur la commune de Nice.  

Parmi ces 120 sites, un seul est classé comme 

étant Seveso de Seuil Haut : la compagnie des 

Gaz de Pétroles PRIMAGAZ (n° 64.0036) sur la 

commune de Carros, dont lôactivit® n®cessite 

lôutilisation de gaz inflammables liqu®fi®s de 

catégorie 1 et 2. 

Un autre établissement nécessite une 

surveillance particuli¯re, il sôagit de LA MESTA 

SAS, établissement classé Seveso Seuil Bas 

sur la commune de Gilette. Il sôagit dôune 

industrie chimique ayant pour activité la 

manipulation et la fabrication de produits 

qualifiés de très toxiques. 

 

Les risques technologiques induits de la 

pr®sence dôindustries sur la M®tropole 

sont bien connus et maitrisés. 
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1.4.9 Nuisances  

Les nuisances regroupent : 

¶ La pollution du bruit 

¶ La pollution lumineuse 

¶ Les déchets 

× Pollution lumineuse 

La pollution lumineuse se manifeste par la 

présence de lumières artificielles la nuit 

provoquant des effets néfastes sur la faune, la 

flore et les écosystèmes.  

Sur le territoire, la pollution impacte en 

particulier les oiseaux migratoires utilisant les 

étoiles pour se guider, les chauves-souris et 

certaines plantes dont le cycle biologique peut 

se trouver perturbé. 

La commune de Nice est particulièrement 

concernée par la pollution lumineuse. Selon les 

donn®es issues de lôAssociation nationale pour 

la protection du ciel et de lôenvironnement 

nocturne (ANPCEN), seulement 48 % des sites 

ni­ois sont conformes ¨ lôarr°t® dôextinction des 

vitrines, bureaux et façades 

× Pollution du bruit 

La directive européenne 2002/49/CE relative à 

lô®valuation et ¨ la gestion du bruit dans 

lôenvironnement d®finit une approche commune 

¨ tous les ®tats membres de lôUnion 

Européenne visant à éviter, prévenir ou réduire 

en priorité les effets nuisibles de lôexposition au 

bruit dans lôenvironnement. Cette approche est 

bas®e sur une cartographie de lôexposition au 

bruit et sur la mise en îuvre de Plan de 

Pr®vention du Bruit dans lôEnvironnement 

(PPBE) au niveau local. 

Selon le bilan du Plan de Prévention du Bruit 

dans lôEnvironnement 2010 ï 2015 (PPBE I), 

5 % des habitants de la Métropole vivaient dans 

un environnement sonore supérieur à 68 dB en 

Lden en 2016.  

Entre 2010 et 2015, il est constaté une 

am®lioration de lôambiance sonore pour 

38 ®tablissements dô®ducation sur 50 

initialement concernés, et pour 

8 établissements de santé sur les 12 impactés.  

De plus, le PPBE I a permis la résorption de 

456 points noirs du bruit et une amélioration 

sonore pour environ 50 000 habitants (soit 

environ 5 % de la population).  

× Déchets 

Dôapr¯s le rapport annuel dôactivit®, 

370 294 tonnes de déchets ménagers et 

assimilés ont été traités en 2017. 96 % de ces 

déchets ont été valorisé, soit par la valorisation 

matière (39 %) soit par la valorisation 

énergétique (57 %). Les 4 % restants ont été 

dirigés vers des centres de stockage.  

La production de déchets ménagers 

représente, en 2017, 48,5 % des ordures 

ménagères. Le reste est en grande partie 

réparti entre les déchets non ménagers, les 

encombrants, les gravats, les végétaux et le 

verre. 

La collecte et la gestion des déchets sont 

divisées par zones et dirigées par quatre 

centres opérationnels et deux directions 

adjointes subdivisions (Vésubie et Tinée) qui 

permettent de desservir lôensemble du territoire 

métropolitain.  

Le centre opérationnel le plus important est 

celui de Nice, répondant aux besoins de 

342 522 habitants. Le reste du territoire est 

géré par les centres Est, Ouest et Val de 

Banquière.  

La Métropole dispose de plusieurs unités de 

traitements et déchetteries :  
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¶ Treize déchetteries, dont trois sur la 

commune de Nice  

¶ Une unité de valorisation énergétique 

(UVE Nice-Ariane)  

¶ Un centre de compostage (Carros)  

¶ Un centre de valorisation organique 

(CVO du Broc) 

¶ Un centre de traitement des gravats 

 

La pollution du bruit et la pollution 

lumineuse touchent principalement les 

zones urbanisées avec leur trafic routier 

et leur syst¯me dô®clairage important.  

Elles ont un impact sanitaire sur les 

populations exposées et sur les espèces 

faunistiques. 

La Métropole a déjà mis en place des 

actions qui ont dôores et d®j¨ permis de 

réduire ces nuisances mais elles doivent 

être renforcées. 

La gestion des déchets ne représente pas 

un enjeu important sur le territoire 

métropolitain.  

En effet, elle est bien organisée et permet 

une valorisation relativement importante. 

1.4.10 Cadre de vie  

La Métropole offre un cadre de vie agréable. La 

qualité de vie dans les zones urbaines est plus 

faible que dans les autres territoires 

métropolitains, du fait de lôexistence de pollution 

(air, bruit, lumineuse, d®chetsé) et du fait de la 

pression immobilière qui peut rendre les villes 

parfois oppressantes.  

De par son climat agréable, Nice C¹te dôAzur 

attire nombre de touristes. Lô®conomie de la 

région est principalement tournée vers cette 

activité.  

La Métropole présente donc une offre 

importante pour lôaccueil des touristes français 

et étrangers.  

 

La mortalité prématurée tend à diminuer. 

Elle touche principalement les communes 

les plus peuplées, situées le long du 

littoral.  

La réduction des nuisances, notamment 

la pollution atmosphérique, devrait 

permettre dôam®liorer la sant® des 

habitants de la Métropole. 

 

Le tableau suivant synth®tise les enjeux des th®matiques ®nonc®s pr®c®demment et lô®volution future 

probable. 
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Thématique Sensibilité Analyse 

Climat  Le changement climatique aura des impacts variés sur le 

territoire de la Métropole. La hausse des températures 

pourra entrainer lôaugmentation des ®pisodes de 

sécheresses entrainant des baisses de production dans 

lôagriculture et une augmentation probable des feux de 

forêts.  

Les hivers moins rigoureux avec de faibles précipitations 

de neige auront un impact sur le tourisme hivernal de la 

Métropole.  

Des phénomènes météorologiques violents, comme les 

épisodes cévenols, seront potentiellement plus 

nombreux, et pourront entrainer des inondations 

conséquentes. 

Dôautres effets toucheront la biodiversit®, le paysageé 

Le climat est donc un enjeu fort de la Métropole pour les 

années futures. 

Qualit® de lôair et 

santé 

 La Métropole est concernée par les problèmes de 

pollution de lôair, notamment la pollution aux oxydes 

dôazote, aux PM10 et ¨ lôozone.  

Pour les deux premi¯res substances, ®tant donn® quôelles 

sont principalement émises par le trafic routier, les zones 

les plus touchées sont les agglomérations de la 

Métropole, notamment Nice.  

La pollution ¨ lôozone touche, quant ¨ elle, les collines et 

les vallées.  

Cette pollution engendre des risques sanitaires 

relativement importants pour les populations exposées, 

en particulier les personnes sensibles que sont les 

enfants, les personnes âgées. 

La pollution de lôair et ses risques sanitaires associ®s sont 

des enjeux prioritaires pour la Métropole. 

Biodiversité  La Métropole concentre sur son territoire de nombreux 

espaces naturels très riches en biodiversité. Ces espaces 

représentent plus de 80 % de sa superficie. On y 

dénombre 30 ZNIEFF de type I, 22 ZNIEFF de type II, 

13 sites Natura 2000, le Parc National du Mercantour ou 

encore le Parc régional des Préalpes dôAzur. 

Lôenjeu principal est de prot®ger cette biodiversit® 

terrestre et marine en préservant les habitats de la flore 

et de la faune locales et ce, malgré les changements 

climatiques annoncés. 
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Thématique Sensibilité Analyse 

Ressources en eau  Les ressources en eau de la Métropole sont importantes 

et la qualité est globalement bonne sur lôensemble du 

territoire.  

Un point de vigilance est cependant à soulever sur 

lôimperm®abilit® des sols dans les zones urbaines. 

Paysage et 

patrimoine 

 Nice C¹te dôAzur recèle des paysages très variés par 

son étendue et le relief du territoire : les vallées avec ses 

hauts reliefs, le littoral avec ses parties urbanisées et 

entre les deux, les collines qui possèdent des paysages 

variés. 

Le patrimoine est quant à lui riche, notamment à Nice où 

il permet de retracer lôhistoire de la ville. 

Le changement climatique pourra métamorphoser les 

paysages existants, si les températures sont plus élevées 

notamment. De plus, la pollution de lôair a un impact 

considérable dans la dégradation des monuments : en 

interagissant entre eux, les polluants fragilisent les 

matériaux. 

Occupation du sol et 

pollution 

 Les espaces naturels ou forestiers représentent une part 

très importante de la superficie du territoire de la 

Métropole. Néanmoins, les surfaces agricoles diminuent 

et sont urbanisées. 

Le changement climatique pourrait augmenter la part de 

surfaces non cultivables à cause des sécheresses ou 

événements extrêmes.  
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Thématique Sensibilité Analyse 

Risques naturels et 

technologiques 

 Le territoire de la M®tropole est dôores et déjà soumis à 

de nombreux risques naturels : inondations, feux de 

forêts, mouvements de terrain, séismes, avalanches, 

®rosioné 

Ces risques sont connus et relativement bien encadrés. 

Cependant, les effets du changement climatique risquent 

dôamplifier certains de ces phénomènes, comme le risque 

dôinondation, de feu de forêts ou de mouvement de 

terrain.  

Il est donc n®cessaire dôanticiper ces changements en 

protégeant les zones « tampons » nécessaires au bon 

ruissellement des cours dôeau, dôautant plus lorsque ces 

derniers sont en crue.  

Concernant le risque industriel, il nôexiste pas de plan de 

prévention sur le territoire, qui dénombre un seul site 

Seveso Seuil Haut. Il nôest pas pr®vu dô®volutions 

particulières de ce risque. 

Nuisances (Bruit, 

pollution lumineuse, 

déchets) 

 Les parties urbanisées de la Métropole sont soumises à 

la pollution sonore, avec un trafic routier important et la 

pr®sence de lôa®roport de Nice. Elles sont également 

soumises à la pollution lumineuse, ayant des impacts non 

négligeables sur la biodiversité urbaine.  

La gestion des déchets sur le territoire est bien organisée. 

La valorisation y est importante. 

Cadre de vie  Le cadre de vie constitue un enjeu important pour le 

territoire métropolitain.  

Lôurbanisation ®volue, notamment vers plus dôespaces 

verts en ville. Les nouveaux bâtiments prennent en 

compte lôadaptation au changement climatique. 

Le tourisme est également touché par le changement 

climatique. Les stations alpines voient leurs saisons de 

ski raccourcir, elles sôadaptent et proposent de nouvelles 

activités. En été, les épisodes caniculaires sont de plus 

en plus fréquents. 

Tableau 2 : Synth¯se et analyse de lô®tat initial
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1.5 ANALYSE DES INCIDENCES 

Lôanalyse des incidences des actions du 

PCAET sur lôenvironnement permet dôavoir une 

vision globale des effets de lôaction sur 

lôenvironnement, quôils soient positifs, neutres 

ou négatifs.  

Lôanalyse des actions met ®galement en 

évidence des points de vigilance, ces derniers 

nôont pas forc®ment dôimpacts négatifs sur 

lôenvironnement mais ont pour objectif de 

retenir lôattention des maitres dôîuvre lors de 

lôapplication de lôaction. 

Les différentes thématiques sur lesquelles se 

basent lô®valuation de chacune des actions sont 

présentées ci-dessous. 

 

Compte-tenu de la stratégie du Plan et des 

orientations politiques de la Métropole, 

lô®valuation ne comprend pas dôimpact n®gatif 

mais uniquement des points de vigilance. Les 

différentes « notations » des actions pour 

chaque thématique sont décrites dans le 

tableau ci-dessous. 

 .

L®gende de lôimpact des actions 

++ + ? !  

Impact positif 

direct et/ou 

notable 

Impact positif 

indirect et/ou 

modéré 

Incertain et 

dépend des 

conditions de la 

mise en îuvre de 

lôaction 

Point de vigilance 

(impact à suivre) 

Impact neutre ou 

sans objet 

Tableau 3 : L®gende de lô®valuation des incidences des actions du PCAET

Les actions retenues sont globalement 

favorables ¨ lôenvironnement m°me si quelques 

points de vigilance ont été soulevés. 

De nombreuses actions sont dédiées à la 

baisse de la consommation dô®nergie avec la 

r®novation du b©ti et ¨ la mise en îuvre de 

réseau de chaleur/froid plus performant et 

moins ®nergivore. La production dô®nergie est 

également visée par les actions avec une 

volonté de la Métropole du développement des 

énergies renouvelables telles que la 

géothermie, la thalassothermie, le 

photovoltaµque ou encore lôhydraulique.  

Concernant la qualit® de lôair, hormis les 

r®percutions li®es ¨ lôapplication dôautres 

actions, un axe complet est consacré à la lutte 

contre la pollution de lôair avec notamment la 

mise en place dôune Zone ¨ Faibles Emissions 

(ZFE) dans le centre-ville de Nice.  
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Par ailleurs, la volont® dôint®grer la nature en 

ville avec le développement de jardins collectifs, 

le développement de parcs ou espaces verts 

dans la ville, contribuera ¨ lôadaptation face au 

changement climatique en luttant notamment 

contre les îlots de chaleur urbains.  

Quelques points de vigilance ont été soulevés, 

ils concernent : 

× Solutions luttant contre les ilots 

de chaleur urbain 

Lôutilisation de nouvelles technologies pour la 

lutte contre les ilots de chaleur urbain via 

lôhumidification des espaces piétons et bus va 

permettre lôabaissement des temp®ratures 

urbaines lô®t®. Ce dispositif innovant devra faire 

lôobjet dôun suivi scientifique afin de conna´tre 

son éventuel impact sanitaire, ainsi que son 

éventuelle incidence sur la ressource en eau.  

× Lôutilisation des ®nergies 

renouvelables 

Le développement de la géothermie doit 

sôaccompagner dôune ®valuation technique sur 

les éventuels impacts sur la nappe phréatique. 

La M®tropole a dôores et d®j¨ engagée la 

réalisation dôétudes permettant de définir 

précisément ces impacts, notamment sur la 

nappe du Var. 

Enfin, Nice C¹te dôAzur investit dans le 

développement de réseaux intelligents avec 

plusieurs projets intégrant des énergies 

renouvelables comme lô®nergie photovoltaïque. 

Ce type de projet aura des impacts positifs sur 

le climat, la prise en compte de lôimpact 

paysager selon le choix des énergies 

renouvelables devra être bien appréhendée. 

× La pression touristique 

Le tourisme est un atout économique 

indiscutable de la Métropole. Cependant, il peut 

avoir des impacts n®gatifs sur lôenvironnement 

en termes de production de déchets, de 

transportsé La M®tropole développe 

actuellement un Schéma directeur du tourisme 

commun ¨ lôensemble des communes la 

composant. Dans ce schéma, outre les aspects 

économiques, il faudra particulièrement veiller à 

prendre en compte les aspects 

environnementaux. 

Le Sch®ma dôitin®rance et strat®gie du tourisme 

durable devrait quant à lui promouvoir un 

tourisme éco-responsable, notamment en 

encourageant le développement de pistes 

cyclables sur le territoire. 

1.6 JUSTIFICATION DES CHOIX 

RETENUS 

La Métropole Nice C¹te dôAzur a pour ambition, 

avec lô®laboration du PCAET, de devenir une 

métropole verte de la Méditerranée.  

× Lôobjectif du SRADDET 

Pour la mise en îuvre du PCAET, la M®tropole 

a souhaité prendre des objectifs ambitieux en 

suivant les objectifs fixés par le SRADDET, tout 

en les adaptant aux spécificités locales du 

territoire.  

Ainsi elle envisage une réduction de ses 

émissions de GES, par rapport à 2012 (année 

de référence), de 22 % dôici 2026, 27 % en 2030 

et 75 % ¨ lôhorizon 2050. 

× Une concertation au sein de la 

Métropole 

Plusieurs concertations au sein des différents 

services métropolitains ont été organisées afin 

de faire le bilan des actions prises lors du 

précédent Plan Climat et de formuler de 
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nouvelles actions dans le but de pouvoir 

atteindre les objectifs de réduction. 

× Réduction des émissions de GES, 

qualit® de lôair et économies 

dô®nergie 

Les ®conomies dô®nergie seront principalement 

focalisées sur les secteurs de lôhabitat, de 

lôindustrie et du tertiaire.  

Parallèlement, lôun des autres axes prioritaires 

est le développement de la production dô®nergie 

par les énergies renouvelables et en particulier 

avec lô®nergie solaire et hydraulique. La 

géothermie et la thalassothermie seront 

également utilisées pour lôoptimisation des 

réseaux de chaleur urbain. 

En ce qui concerne la qualit® de lôair, un certain 

nombre dôactions seront prises afin dôam®liorer 

la qualit® de lôair respir® par ses habitants. Ainsi, 

elle prévoit la cr®ation dôune ZFE dans la ville 

de Nice, la modification du système de 

stationnement pour améliorer la fluidification du 

trafic, la promotion de lôutilisation des transports 

doux comme le vélo, ou encore le 

développement de son offre de transports en 

commun (extension des lignes de tramway). 

Une mobilisation générale 

La lutte contre le changement climatique doit 

devenir une préoccupation pour chacun. 

Nice C¹te dôAzur mise sur la sensibilisation et 

lôinformation de ses agents, du grand public 

mais également de ses services. 

Ainsi, des actions dôinformation seront pr®vues 

pour informer, par exemple, sur les solutions 

existantes concernant les ®conomies dô®nergie, 

des animations pédagogiques seront 

organisées dans les écoles afin de sensibiliser 

dès le plus jeune âge et des événements, tels 

que « Nice Cool et Verte », seront programmés 

afin de sensibiliser le grand public à la transition 

écologique. 

La Métropole va également continuer à former 

et à sensibiliser ses agents au développement 

durable et aux attitudes écoresponsables.  

× Partenariats universitaires, 

économiques et transfrontaliers 

Enfin, certaines actions sont dédiées aux 

partenariats économiques, universitaires ou 

transfrontaliers afin dô®tablir une communauté 

des connaissances sur les domaines du climat, 

de la gestion de lô®nergie ou encore du 

développement durable. 

Il nôexiste pas de fronti¯res lorsque lôon parle de 

changement climatique, lôensemble de la 

plan¯te est concern®. Côest pourquoi des 

®changes avec dôautres pays, par le biais de 

jumelage ou de partenariats, sont importants 

afin de mutualiser les connaissances sur le 

domaine et de pouvoir faire émerger des 

solutions efficaces et applicables dans dôautres 

pays. 

1.7 MESURES ET SUIVI DES 

INCIDENCES DU PCAET SUR 

LôENVIRONNEMENT 

Le suivi environnemental du PCAET consiste 

en lô®tablissement dôun nombre dôindicateurs 

représentatifs permettant de détecter les 

incidences notables de lôapplication du plan sur 

lôenvironnement.  

Ce suivi pourra permettre la mise en évidence 

des points de vigilance et de pouvoir modifier et 

améliorer certaines méthodes dôapplication.  

Les indicateurs retenus sont : 

¶ Les émissions de GES  
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¶ Les émissions de polluants 

atmosphériques  

¶ Le trafic  

¶ Le report modal  

¶ La production dô®nergie  

¶ La consommation dô®nergie  

¶ La précarité énergétique  

¶ Les constructions neuves et 

rénovation  

¶ Valorisation des déchets et tri  

¶ Usages des sols  

¶ Agriculture biologique et circuits 

courts  

¶ Superficie de sol occupé par des 

installations photovoltaïques  

¶ Gestion de lôeau  

¶ Risques naturels 

Lô®volution des indicateurs devra °tre suivie 

régulièrement afin de déceler les potentiels 

impacts n®gatifs sur lôenvironnement. 

1.8 PRESENTATION DES METHODES 

La dernière partie du rapport environnemental 

présente la méthodologie utilisée et le déroulé 

des études afférentes à lô®valuation 

environnementale.  

De nombreux échanges avec lôensemble des 

services de la Métropole ont permis dôobtenir 

une compréhension partagée de la stratégie du 

PCAET. 

Le choix de la méthodologie utilisée pour 

lô®valuation environnementale des actions a 

permis une évaluation rigoureuse et la mise en 

évidence de lôexistence dô®ventuels points de 

vigilance.  
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2. PRESENTATION GENERALE DU PLAN CLIMAT AIR ENERGIE 

TERRITORIAL METROPOLITAIN 

2.1 PRESENTATION DE LA 

METROPOLE NICE COTE 

DôAZUR 

La Métropole Nice Côte d'Azur a été créée le 1er 

janvier 2012. Elle regroupe 49 communes. 

79 % de la population est urbaine et réside dans 

les communes de Nice, Cagnes-sur-Mer et 

Saint-Laurent-du-Var.  

Une charte permettant de fixer les limites du 

fonctionnement de la Métropole a été mise en 

place : 

¶ La commune au cîur du dispositif : 

conforter les identités de chacune des 

communes composant la Métropole 

¶ Les objectifs de la Métropole : 

- Améliorer la qualité de vie de ses 

habitants 

- Devenir un territoire dôexcellence 

rivalisant avec les autres grandes 

agglomérations européennes et 

de lôarc m®diterran®en 

¶ Le fonctionnement de la Métropole : 

définit le rôle du Conseil des maires et 

favorise la proximité entre les 

communes 

¶ Lôam®nagement du territoire : 

documents dôurbanisme communs 

après consultation des communes et 

définition du droit de préemption 

¶ Association des communes au 

processus dôaction de la Métropole 

¶ Gestion des désaccords 

¶ Communication 

¶ Contrat de mandat Métropole 

définissant le budget de la Métropole 
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Figure 1 : Territoire de la Métropole Nice C¹te dôAzur 

Avec 538 574 habitants en 2015, Nice Côte 

dôAzur est la septième Métropole la plus 

peuplée de France, elle représente moins de 

1 % de la population nationale. Cette population 

est répartie sur un territoire de 1 466 km², 

deuxième grande Métropole, après celle dôAix-

Marseille-Provence. 
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Figure 2 : Nombre dôhabitants en 2016 dans les métropoles françaises (Source : INSEE) 

 

Figure 3 : Superficie des métropoles françaises en 2015 (Source : INSEE) 
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La densité de population résultante est de 

368 habitants/km², la plus faible parmi 

lôensemble des métropoles françaises et plus 

importante que la densité nationale 

(104,6 hab/km²).

 

 

Figure 4 : Densité de population des Métropoles françaises en 2015 (Source : INSEE) 

Comme le présente la pyramide des âges ci-

après, la population métropolitaine est 

relativement âgée : la moitié des habitants a 

plus de 43 ans avec un âge médian de 36 ans. 

Par rapport au reste à la moyenne nationale, la 

population des 20-35 ans est peu représentée.
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Figure 5 : Pyramide des âges de la Métropole Nice C¹te dôAzur (Source : INSEE) 

En ce qui concerne le secteur économique, la 

Métropole est très orientée vers les activités 

présentielles, concernant les résidents et les 

touristes. Lôactivit® touristique est 

particulièrement développée. La part de 

r®sidence secondaire et dôh¹tellerie est 

beaucoup plus importante que sur des 

territoires comparables. 

En 2015, le taux dôactivit® (15-64 ans) est de 

72,9 %, comparable au taux de la France 

(73,7 %), un emploi sur cinq relève de la 

catégorie des cadres et professions 

intellectuelles supérieures.  

Le taux de chômage des 15-64 ans, quant à lui, 

est identique au taux national, soit 14,2 %. La 

Métropole se classe huitième en taux de 

chômage les plus faibles parmi les autres 

métropoles françaises. 

Par ailleurs, le taux de pauvreté est de 17,6 %, 

ce taux est relativement élevé comparé aux 

autres métropoles françaises.  
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Figure 6 : Taux de chômage en 2015 dans les métropoles françaises (Source : INSEE) 

 

Figure 7 : Taux de pauvreté en 2015 dans les métropoles françaises (Source : INSEE) 
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Dôapr¯s lôINSEE, Nice C¹te dôAzur doit faire 

face à un vieillissement de sa population.  

Dôautre part, il faut noter une évolution des 

disparités sociales générée par la structure du 

march® de lôemploi et le niveau moyen 

dô®tudes. 

2.2 DIAGNOSTIC DU PCAET 

2.2.1 Emissions de gaz à effet de 

serre (GES)  

Les principaux GES sont : 

¶ Le dioxyde de carbone (CO2) 

¶ Le méthane (CH4) 

¶ Le protoxyde dôazote (N2O) 

Sur le territoire métropolitain, les secteurs 

dôactivit®s ayant la plus forte contribution dans 

les émissions de GES sont le transport (60 %), 

en particulier le transport routier, et le secteur 

résidentiel-tertiaire (29 %). 

 

 

Figure 8 : Répartition des émissions totales de GES dans la Métropole (source : PCAET Nice C¹te dôAzur, 
2019) 

Ces émissions sont principalement dues à 

lôutilisation de produits p®troliers (70 %) et le 

gaz naturel dans une moindre mesure (15 %).
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Figure 9 : Contribution de chaque source dô®nergie aux ®missions de GES dans la M®tropole (source : 
PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

Entre 2010 et 2016, les émissions de GES ont 

diminué de 9 %. Cependant, les émissions 

augmentent sensiblement depuis 2014.  

Les émissions sont encore trop importantes et 

contribuent au réchauffement climatique. 

2.2.2 Séquestration du carbone  

La séquestration du carbone est le processus 

naturel par lequel le CO2 est capté et stocké 

(puits de carbone).  

Plusieurs puits de carbone sont disponibles :  

¶ Les océans 

¶ Les arbres 

¶ Le sol 

Le principal puits de carbone sur le territoire 

métropolitain est la forêt. En effet, le territoire 

est recouvert à 60 % dôespaces bois®s, ce qui 

représente un gros atout pour la Métropole.  

Les produits bois (par exemple les 

constructions) sont également un puits de 

carbone quôil serait possible de d®velopper 

davantage sur le territoire. 
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Figure 10 : Bilan annuel du stockage de carbone et des émissions de GES en tCO2e de la Métropole 
(source : PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

2.2.3 Qualit® de lôair 

Le transport routier est le principal émetteur de 

polluants atmosphériques au sein de la 

Métropole, il représente : 

¶ 76 % des ®missions dôoxydes dôazote 

¶ 36 % des émissions de PM10 

¶ 31 % des ®missions dôammoniac 

¶ 21 % des émissions de COV 

 

 

Figure 11 : Répartition des émissions de polluants en 2016 (tonnes) par polluant et par secteur (source : 
PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

Il est suivi du secteur résidentiel où les 

émissions sont issues des systèmes de 

chauffage. 

Depuis 2007, les émissions de polluants 

atmosphériques diminuent sur le territoire Nice 

C¹te dôAzur, cependant il persiste toujours une 

probl®matique dôexposition de la population ¨ 
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des concentrations trop élevées pour certaines 

substances.

 

 

Figure 12 : Evolution des émissions en polluants atmosphériques depuis 2007 (source : PCAET Nice Côte 
dôAzur, 2019) 

2.2.4 Consommation énergétique  

Les principaux secteurs consommateurs 

dô®nergie dans la M®tropole sont les bâtiments 

(résidentiel et tertiaire) (45 %) et le transport 

routier (46 %).
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Figure 13 : R®partition des consommations dô®nergie finale en 2016 par secteur dôactivit® (source : PCAET 
Nice C¹te dôAzur, 2019) 

41 % de lô®nergie consomm®e est issue des 

combustibles fossiles générant 73 % des 

émissions de GES. 

 

  

Figure 14 : Mix énergétique (à gauche) et répartition des ®missions de GES (¨ droite) par type dô®nergie 
consommée par la Métropole (source : PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

La production énergétique représente un coût 

cons®quent pour Nice C¹te dôAzur, la M®tropole 

a donc tout intérêt à améliorer la maitrise de sa 

facture énergétique. 
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2.2.5 Energies renouvelables  

Les énergies renouvelables produisant de 

lô®lectricit® sur le territoire sont : 

¶ Le solaire photovoltaïque 

¶ Lôhydraulique 

¶ La valorisation des déchets 

En 2016, lô®nergie produite par les panneaux 

photovoltaïques actuellement installés sur le 

territoire couvre 0,6 % des besoins en 

électricité.

 

 

Figure 15 : Evolution de la production PV sur le territoire de la Métropole (source : PCAET Nice C¹te dôAzur, 
2019) 

Lô®nergie hydraulique (grande et petite 

hydraulique) a permis la production de 

603 GWh dô®lectricit® en 2016. Cette m°me 

ann®e, les consommations dô®lectricit®, 

exprimées en énergie finale, sô®levaient ¨ 

2 998 GWh. Lô®nergie hydraulique a donc 

permis produire lô®quivalent de 20 % des 

besoins en électricité de la Métropole. 

Par ailleurs, la production dô®lectricit® par la 

valorisation des déchets a permis de revendre 

sur le réseau 1,8 % de lô®lectricit® consomm®e 

sur le territoire. 

Concernant la production de chaleur et de froid, 

les énergies renouvelables présentes sur la 

Métropole sont : 

¶ Le solaire thermique 

¶ Le bois-énergie 

¶ Les machines thermiques : 

aérothermie, géothermie, 

thalassothermie 

¶ La valorisation des déchets 

Sur le territoire métropolitain, la production de 

chaleur solaire représentait, en 2016, 0,7 % 

des besoins de chaleur des secteurs 

résidentiel et tertiaire (hors électricité). 

En 2016, la chaleur issue de bois-énergie a 

permis de produire 5,4 % des besoins de 

chaleur des secteurs résidentiel et tertiaire 

(hors électricité). 
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Quant à la géothermie, elle a permis la 

production de 4 GWH de chaleur sur le territoire 

en 2016. 

Enfin, grâce à la valorisation des déchets 

r®alis®e sur lôusine de lôAriane, 4,1 % des 

besoins en chaleur du territoire ont été produit 

en 2016. 

La part des énergies renouvelables dans la 

production dô®lectricit® ou de chaleur/froid dans 

la Métropole est encore très faible et pourrait 

être développée. 

Le territoire métropolitain est notamment enclin 

au d®veloppement de lô®nergie solaire, ¨ la 

géothermie et à la thalassothermie. 

2.2.6 Vulnérabilité face au 

changement climatique  

Dôapr¯s les sc®narios climatiques le plus 

pessimistes, les températures devraient 

augmenter de +4ÁC ¨ lôhorizon 2071-2100 en 

région PACA. Dans le même temps, les 

précipitations (pluie et neige) diminueraient, 

entrainant la multiplication des sécheresses 

dans la région.

 

 

Figure 16 : Evolution de la température moyenne annuelle en région PACA et projections futurs (source : 
PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 
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Figure 17 : Evolution du cumul des précipitations estivales en région PACA et projections futurs (source : 
PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

Les événements météorologiques extrêmes 

devraient augmenter : canicules, inondations 

dus ¨ dôimportants orages, etc. 

Par ailleurs, dôici 2100, le niveau de la mer 

pourrait augmenter de 1 m par rapport à 2012, 

entrainant une inondation dôune partie du 

littoral. 
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Figure 18 : £volution du niveau de la mer sur la M®tropole NCA en fonction dôune augmentation de la 
température de 2°C (source : PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

Les enjeux pour la Métropole sont multiples, le 

changement climatique aura des effets directs 

sur le territoire métropolitain : 

¶ Agriculture : Augmentation des 

sécheresses  

¶ Biodiversité : Colonisation de 

nouvelles espèces, disparition 

dôesp¯ces floristiques et faunistiques, 

augmentation des feux de forêt 

¶ Tourisme : Diminution des 

précipitations neigeuses 

¶ Ressources en eau : Diminution des 

précipitations 

¶ Risques naturels : Augmentation des 

phénomènes météorologiques 

extrêmes (canicules, inondations, etc.) 

¶ Urbanisme : Ilots de chaleur dans les 

zones urbanisées et intégrant peu de 

végétation 

2.3 STRATEGIE ET PLAN DôACTIONS DU 

PCAET DE LA METROPOLE  

Le PCAET de la Métropole Nice C¹te dôAzur est 

un plan ambitieux qui sôinscrit dans la vision 

dôune Métropole Verte de la Méditerranée. 

Conforme aux objectifs nationaux et régionaux, 

le PCAET fixe des objectifs chiffrés pour les 

horizons 2026, 2030 et 2050 qui sont des 

échéances communes avec le SRADDET et la 

SNBC. 

× Consommation dô®nergie 

Par rapport à 2012, lôobjectif de baisse de 18 % 

est visé pour 2026, 26 % en 2030. En 2050, 

cela nécessite une diminution dôau moins 30 % 

de la consommation, tous secteurs dôactivit®s 

confondus. 
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Figure 19 : Sc®narios de la consommation dô®nergie par secteur du PCAET Nice C¹te dôAzur (source : 
PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

× Production dô®nergie par les 

énergies renouvelables 

La production dô®nergies renouvelables devra 

considérablement augmenter. Le PCAET fixe 

un objectif de +140 % en 2030 par rapport à 

2012, avec une augmentation de la part du 

solaire photovoltaïque et thermique mais 

également du bois-énergie. Cette augmentation 

doit se poursuivre jusquôen 2050.
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Figure 20 : Sc®narios de la production dô®nergies durables du PCAET Nice C¹te dôAzur (source : PCAET 
Nice C¹te dôAzur, 2019) 

× Emissions de GES 

Les objectifs de diminution des émissions de 

GES coïncident avec les objectifs prévus dans 

le SRADDET. Par rapport aux émissions de 

2012, on attend une baisse des émissions de 

GES de : 

¶ 22 % en 2026, les secteurs devant 

donner la plus forte contribution sont le 

résidentiel et tertiaire, avec une baisse 

de 35 % et 18%, respectivement ; 

¶ 33 % en 2030 ;  

¶ 75 % dôici 2050 pour lôensemble des 

secteurs dôactivit®s. 

A prendre en compte également, le territoire 

possède déjà un potentiel de séquestration 

carbone de 19 % (moyenne nationale de 

7,9 %). Il sôagira de renforcer ce capital grâce à 

la présence de forêts.  
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Figure 21 : Scénarios des émissions de GES du PCAET Nice C¹te dôAzur (source : PCAET Nice Côte 
dôAzur, 2019) 

× Emissions de polluants 

atmosphériques 

Les objectifs de diminution visent les polluants 

atmosphériques suivants : 

¶ Oxydes dôazote (NOx)  

¶ Particules fines PM10  

¶ Composés Organiques Volatils Non 

Méthaniques (COVNM)  

¶ Dioxyde de soufre (SO2)  

¶ Ammoniac (NH3) 

Selon les objectifs du PCAET, la diminution de 

lôensemble des émissions de ces polluants 

devra atteindre 44 % en 2026 et 48 % en 2030. 

Cette diminution concerne lôensemble des 

secteurs dôactivit®. 
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Figure 22 : Scénarios des émissions de 5 polluants atmosphériques du PCAET Nice C¹te dôAzur (source : 
PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

Les objectifs de diminution des émissions 

dôammoniac et de dioxyde de soufre sont dôores 

et déjà inscrits dans la trajectoire. Des objectifs 

ambitieux sont attendus pour les émissions de 

NOx, avec une baisse de 58 % en 2030, mais 

également pour les PM10, avec une baisse de 

47 % des ®missions dôici 2030. La réduction des 

émissions de COVNM est quant à elle fixée à 

37 % en 2030.
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Figure 23 : Scénarios des émissions de NOx, PM10, COVNM et SO2 du PCAET Nice C¹te dôAzur (source : 
PCAET Nice C¹te dôAzur, 2019) 

Afin dôatteindre ces objectifs, la Métropole a 

défini un certain nombre dôactions ¨ lôissue des 

différentes consultations. Ces actions sont 

r®parties sous la mise en îuvre des six leviers 

suivants :  

¶ Lôinformation, la sensibilisation et la 

mobilisation de lôensemble des acteurs 

du territoire sur les enjeux Climat-Air-

Energie et les actions portées par la 

Métropole 

¶ Un fonctionnement, une organisation et 

une performance des services de la 

Métropole exemplaires 

¶ La mise en place dôune strat®gie 

Climat-Air-Energie dans les outils de 

planification 

¶ La collaboration et le partage 

dôinformations avec dôautres 

collectivités et réseaux 

¶ Lôencouragement au d®veloppement 

des partenariats avec les acteurs de la 
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formation, de lôenseignement, de 

lôôinnovation 

¶ Lôint®gration des acteurs socio-

économiques pour avancer sur les 

aspects adaptation, transition 

énergétique, emploi 

Le PCAET est décliné en six domaines, eux-

mêmes divisés en axes et enfin en actions.  

Au total, 169 actions ont été fixées. 



 

  59 / 240 

N° Domaines / Axes 
Nombre de 

fiches actions 

I. Décliner notre vision pour une Métropole Verte de la Méditerranée 24 

I.1 Un plan climat qui sôinscrit dans des d®marches ambitieuses 4 

I.2 Intégrer les enjeux climat air énergie dans les outils de planification, les programmes 
de renouvellement urbain et les op®rations dôam®nagement 

8 

I.3 Am®liorer la qualit® de lôair et r®duire lôexposition de la population aux pics de pollution 5 

I.4 Développer la résilience du territoire face aux impacts du changement climatique : des 
solutions basées sur la nature 

7 

II. Agir directement sur nos consommations ®nerg®tiques du b©ti et de lô®clairage 19 

II.1 Accompagner et soutenir la rénovation de lôhabitat 7 

II.2 Optimiser la maitrise de lô®nergie des b©timents publics et d®ployer des solutions 
innovantes 

11 

II.3 Mettre en îuvre un ®clairage public performant et int®gr® 1 

III. Amplifier la performance environnementale des services publics de 
l'assainissement, de lôeau, des d®chets et de la gestion de lô®nergie 

34 

III.1 Innover dans les activit®s dôassainissement 3 

III.2 Pr®server les ressources en eau et r®duire lôempreinte environnementale 4 

III.3 Optimiser la gestion et la valorisation énergétique des déchets 7 

III.4 D®velopper et instrumentaliser les r®seaux dô®nergie 13 

III.5 D®velopper la production locale dô®nergies renouvelables 7 

IV. Relever le d®fi de la mobilit® durable sur lôaire m®tropolitaine 32 

IV.1 Organiser le r®seau des transports en commun et lôintermodalit® 10 

IV.2 Repenser le partage de la voirie en faveur des modes actifs et promouvoir les transports 
alternatifs 

5 

IV.3 Déployer les nouvelles technologies dont lô®lectromobilit® 5 

IV.4 Rationaliser le transport et lôapprovisionnement de marchandises 3 

IV.5 Promouvoir la mobilité durable sur le territoire et en interne 7 

IV.6 La prise en compte du d®veloppement durable dans la mise en îuvre des 
infrastructures routières et de la voirie 

2 

V. Organiser lôanimation, le suivi et le pilotage du Plan Climat 11 

V.1 Assurer la gouvernance stratégique en associant les partenaires 3 

V.2 Suivre et évaluer le Plan Climat 5 

V.3 Investir dans la transition énergétique 3 

VI. Mobiliser les acteurs du territoire, développer les partenariats et accompagner le 
changement 

49 

VI.1 Inscrire la transition énergétique et écologique au sein des priorités en matière de 
développement économique, de tourisme et dô®changes de bonnes pratiques 

23 

VI.2 D®velopper les partenaires, lôinnovation et lôexcellence sur les th®matiques Climat Air 
Energie 

10 

VI.3 Soutenir lôagriculture durable 5 

VI.4 Développer les actions de conseil, de communication et dôinformation du grand public 11 

Tableau 4 : Plan dôactions du PCAET de la Métropole Nice C¹te dôAzur (Source : PCAET Nice C¹te dôAzur) 
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3. ARTICULATION DU PCAET AVEC LES AUTRES PLANS OU 

PROGRAMMES 

3.1 PLANS LOCAUX, REGIONAUX ET 

NATIONAUX CONCERNES 

Le Plan Climat-Air-Energie Territorial sôarticule 

avec dôautres plans, sch®mas ou programmes 

locaux, régionaux et nationaux traitant des 

mêmes thématiques. 

Les liens du PCAET avec les documents 

suivants sont très étroits : 

¶ Le Schéma Régional, 

dôAm®nagement, de D®veloppement 

Durable et dôEgalit® des Territoires 

(SRADDET). Conformément au décret 

n°2016-849 di 28 juin 2016, le PCAET 

devra être compatible et prendre en 

compte les objectifs du SRADDET. Le 

SRADDET de la région Sud Provence 

Alpes C¹te dôAzur a ®t® arr°t® le 

18 octobre 2018 

¶ Le Plan de Protection de lôAtmosph¯re 

(PPA) 

¶ La Loi n°2015-992 du 17 août 2015 

relative à la transition énergétique pour 

la croissance verte (LTECV) 

¶ Le Plan Local dôUrbanisme 

Métropolitain et le Plan de 

Déplacement Urbain 

¶ Le Schéma de Cohérence Territorial 

(SCoT) 

La figure suivante résume les liens entre les 

différentes plans et programmes locaux, 

régionaux et nationaux. 



 

  61 / 240 

 

Figure 24 : Articulation entre le PCAET et les principaux plans et programmes locaux, régionaux et nationaux 

3.2 ANALYSE DE LôARTICULATION DU 

PCAET AVEC LES AUTRES 

PLANS 

3.2.1 Echelle nationale  

× LTECV 

Le PCAET a pour objectif de réduire les 

émissions de GES de 27 % dôici 2030 et de 

75 % dôici 2050, par rapport aux ®missions de 

2012. 

La LTECV demande une réduction des 

émissions de GES de 40 % dôici 2030 et de 

diviser par quatre les émissions de GES à 

lôhorizon 2050, par rapport à 1990. 

La comparaison de ces deux politiques de 

r®duction nôest pas ®vidente puisque le 

scénario de référence est différent. En effet, 

pour le PCAET, les objectifs se basent sur les 

r®ductions dô®missions par rapport ¨ lôann®e 

2012 alors que la LTECV se base sur lôann®e 

1990. 

Les objectifs du PCAET semblent ambitieux 

étant donné la trajectoire actuelle. 

× Programmation Pluriannuelle de 

lôEnergie (PPE) 

La PPE de métropole continentale donne les 

orientations et priorit®s dôaction pour la gestion 

de lôensemble des formes dô®nergie sur le 

territoire métropolitain continental, dans 

lôobjectif dôatteindre les objectifs fix®s par la 

politique énergétique définis par les articles 

L.100-1, L.100-2 et L.100-4 du Code de 

lôEnergie. 
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La PPE est encadrée par les dispositions des 

articles L.141-1 à L.141-6 du code de lô®nergie, 

modifiés par la loi du 17 août 2015 relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte. 

Elle remplace, sur un champ plus large et de 

manière intégrée, les trois documents de 

programmation préexistants relatifs aux 

investissements de production dô®lectricit®, de 

production de chaleur et aux investissements 

dans le secteur du gaz. 

La PPE comprend les sujets suivants : 

¶ La s®curit® dôapprovisionnement : 

définit les critères de sûreté du 

système énergétique, en particulier le 

critère de défaillance du système 

électrique 

¶ Lôam®lioration de lôefficacit® 

énergétique et la baisse de la 

consommation dô®nergie primaire, 

notamment lô®nergie fossile 

¶ Le d®veloppement de lôexploitation des 

énergies renouvelables et de 

récupération : définit les objectifs de 

développement des ENR pour les 

différentes filières 

¶ La stratégie de développement de la 

mobilité propre 

¶ Le développement équilibré des 

réseaux, du stockage, de la 

transformation des énergies et du 

pilotage de la demande dô®nergie 

¶ Lô®valuation des besoins de 

compétences professionnelles dans le 

domaine de lô®nergie 

¶ La pr®servation du pouvoir dôachat des 

consommateurs et de la compétitivité 

des prix de lô®nergie 

La première PPE date du 28 octobre 2016. 

Cinq priorités y étaient définies : 

¶ D®velopper lôefficacit® ®nerg®tique, 

r®duire la consommation dô®nergie 

finale et primaire dô®nergies fossiles 

¶ Accélérer le développement des 

énergies renouvelables 

¶ Garantir la sécurité 

dôapprovisionnement dans le respect 

des exigences environnementales 

¶ Préparer le système énergétique de 

demain 

¶ Développer la mobilité propre 

La nouvelle PPE est toujours en cours 

dô®laboration, le projet a ®t® publi® le 

25 janvier 2019, il est actuellement évalué par 

les différentes instances dont lôAutorit® 

Environnementale. Il sera ensuite soumis à 

lôavis du public. 

Lô®laboration du PCAET a suivi les 

recommandations de la PPE de 2016. 

× SNBC 

A la suite de lôAccord de Paris, sign® en 2015, 

le ministère de la Transition écologique et 

solidaire a présenté en juillet 2017 le Plan 

Climat de la France.  

En 2015, la France sôest engag®e ¨ atteindre la 

neutralité carbone le plus rapidement possible 

avec la mise en place de la Stratégie Nationale 

Bas Carbone (SNBC). La neutralité carbone 

consiste à ne pas émettre plus de gaz à effet de 

serre que le territoire est capable dôabsorber via 

les forêts et les sols. 

La SNBC présente les objectifs chiffrés en 

termes de budget carbone, permettant de 

définir une trajectoire pour les années à venir. 

Les objectifs sont présentés par secteur 

dôactivit® : résidentiel-tertiaire, industrie, 

transports, agriculture, forêt-biomasse, 

production d'énergie et déchets. Pour atteindre 
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ces objectifs, la SNBC propose des orientations 

transversales et sectorielles.  

Concrètement, la France sôest engag®e ¨ 

réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 

75 % ¨ lôhorizon 2050 par rapport aux 

émissions de 1990. 

La SNBC a été révisée et présentée le 

6 décembre 2018, son adoption est prévue 

pour le deuxième trimestre 2019. 

.

Le PCAET de la Métropole Nice C¹te dôAzur a déterminé ses scénarios à partir des objectifs présents 

dans le SRADDET Région Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur, eux-mêmes compatible avec la SNBC. Le 

PCAET Nice C¹te dôAzur est donc compatible avec le SNBC. 

3.2.2 Echelle régionale  

× SRADDET 

Le SRADDET, Schéma Régional 

dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et 

dôEgalit® des Territoires, est issu de la loi du 

7 août 2015 portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (Loi 

NOTRe). 

Le SRADDET de la Région Sud Provence-

Alpes-C¹te dôAzur a été arrêté le 

18 octobre 2018. 

Il sôagit du document de planification ¨ lô®chelle 

régionale pour les thématiques suivantes : 

¶ Lô®quilibre et lô®galit® dans le territoire  

¶ Le désenclavement des zones rurales  

¶ La gestion ®conome de lôespace  

¶ La protection et la restauration de la 

biodiversité  

¶ Lôimplantation des diff®rentes 

infrastructures dôint®r°t r®gional, 

lôintermodalit® et le développement 

des transports   

¶ La maîtrise et la valorisation de 

lô®nergie  

¶ Lôhabitat  

¶ La lutte contre le changement 

climatique et la pollution de lôair  

¶ La gestion des eaux  

¶ La prévention et la gestion des déchets 

Lôensemble de ces th¯mes est abord® dans le 

SRADDET de la sous la forme de trois grandes 

lignes directrices, à savoir : 

¶ Renforcer et p®renniser lôattractivité du 

territoire régional  

¶ Ma´triser la consommation de lôespace, 

renforcer les centralités et leur mise en 

réseau  

¶ Conjuguer égalité et diversité pour des 

territoires solidaires et accueillants 

Dans chacune de ces lignes directrices, trois 

axes sont définis, eux même déclinés en 

orientations puis en objectifs. Au total, 

68 objectifs définissent des trajectoires à suivre 

pour différents horizons futurs.  

Parmi ces objectifs, certains traitent notamment 

des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et 

des polluants atmosphériques, de la 

consommation et de la production dô®nergie. 

¶ Objectifs de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre : le 

SRADDET fixe un objectif de réduction 

des GES, tous secteurs confondus, de 

27 % dôici 2030 et de 75 % dôici 2050, 

par rapport aux émissions de 2012.
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Figure 25 : Objectifs de réduction des émissions de GES dans la région PACA (Source : SRADDET Région 
Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur) 

¶ Objectifs de réduction des polluants 

atmosphériques : dôapr¯s les objectifs 

définis par le SRADDET Région Sud 

Provence-Alpes-C¹te dôAzur, les 

émissions en PM10 devront diminuer 

de 47 % dôici 2030 (par rapport aux 

®missions de 2012) et celles dôoxydes 

dôazote NOx) devront baisser de 58 % 

sur la même échéance de temps. 
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Figure 26 : Objectifs de réduction des émissions de polluants atmosphériques dans la région PACA 
(Source : SRADDET Région Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur) 

¶ Objectifs de puissance électrique 

installée : les objectifs du SRADDET 

Région Sud Provence-Alpes-Côte 

dôAzur sont dôaugmenter 

considérablement la production 

dô®lectricit® par des proc®d®s durables. 

Ainsi, la puissance électrique installée 

en solaire photovoltaïque de grande 

toiture devra atteindre 31 140 MW dôici 

2050. Parallèllement, le solaire 

photovoltaïque au sol devra 

représenter 12 778 MW. 
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Figure 27 : Objectifs de la puissance électrique installée dans la région PACA (Source : SRADDET Région 
Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur) 

¶ Objectifs de puissance thermique 

installée : des objectifs de production 

dô®nergie thermique par des m®thodes 

durables ont également été fixés par le 

SRADDET : la production dô®nergie 

thermique par récupération de chaleur 

devra atteindre 6 546 MW en 2050. De 

même, la production de chaleur solaire 

thermique collectif devra être 

considérablement augmentée dôici 

2050. 



 

  67 / 240 

 

Figure 28 : Objectifs de la puissance thermique installée dans la région PACA (Source : SRADDET Région 
Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur) 

× Plan de Protection de 

lôAtmosph¯re 

Lôam®lioration de la qualit® de lôair devient un 

enjeu sanitaire prioritaire pour les territoires.  

Lôatteinte des objectifs fix®s par lôOMS pourrait 

permettre de prolonger lôesp®rance de vie pour 

les populations les plus exposées. 

Gr©ce ¨ lôadoption de la loi LAURE (Loi sur lôAir 

et lôUtilisation Rationnelle de lôEnergie) le 

30 décembre 1996, les pouvoirs publics ont 

adopté de nombreux plans et programmes. 

Le PPA des Alpes-Maritimes du Sud est arrivé 

à échéance en 2018. Il est actuellement en 

cours de révision. 

Le précédent PPA a été approuvé le 

6 novembre 2013, il couvre 52 communes. Il 

contient 30 actions dont : 

¶ 17 actions pour le secteur des 

transports, lôam®nagement  

¶ 7 actions pour le secteur industriel 

¶ 5 actions pour le secteur résidentiel-

tertiaire et lôagriculture 

¶ 1 action transversale 

Lôobjectif du PPA06 ®tait triple : 

¶ Ramener les concentrations en 

polluants à des niveaux inférieurs aux 

valeurs réglementaires, avec une 
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priorit® sur les oxydes dôazote et les 

particules 

¶ Décliner localement la directive 

plafond pour les émissions et les 

objectifs des lois Grenelle 

¶ Tendre à une exposition de la 

population minimale à la pollution et 

traiter les points noirs résiduels par 

des actions spécifiques 

En attendant le nouveau PPA06, les précédents 

objectifs ont été pris en compte dans 

lô®laboration du PCAET afin de sôassurer de la 

compatibilité. 

A noter que la Métropole ajustera ses objectifs 

de réduction des différents polluants 

atmosph®riques d¯s lôapprobation du prochain 

PPA. 

× Schéma de Directeur 

dôAm®nagement et de Gestion 

des Eaux (SDAGE) 

Le SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée est 

entrée en vigueur le 21 décembre 2015 et fixe 

les grandes orientations pour une bonne 

gestion de lôeau et des milieux aquatiques sur 

les bassins versants du Rhône, de ses affluents 

et des fleuves côtiers. 

Il est composé de dix orientations 

fondamentales : 

¶ Poursuivre toujours et encore la lutte 

contre la pollution 

¶ Garantir une qualit® dôeau ¨ la hauteur 

des exigences des usages 

¶ R®affirmer lôimportance strat®giques et 

la fragilité des eaux souterraines 

¶ Mieux g®rer avant dôinvestir 

¶ Respecter le fonctionnement naturel 

des milieux 

¶ Restaurer ou préserver les milieux 

aquatiques remarquables 

¶ Restaurer dôurgence les milieux 

aquatiques dégradés 

¶ Sôinvestir plus efficacement dans la 

gestion des risques 

¶ Penser la gestion de lôeau en terme 

dôam®nagement du territoire 

¶ Renforcer ma gestion locale et 

concertée 

Gr©ce ¨ son plan dôactions, le SDAGE 

permettra dôatteindre un bon ®tat ®cologique 

des masses dôeau (rivi¯res, plans dôeau, eaux 

souterraines, ...) dôici 2021. 

× Schéma Régional de Cohérence 

Ecologique (SRCE) 

Le SRCE a été adopté le 26 novembre 2014.  

Les études réalisées dans le cadre de 

lô®laboration de la Trame Verte et Bleue (TVB) 

ont permis de mettre en évidence deux types 

dôobjectifs : 

¶ Les éléments de la TVB subissent une 

pression importante et doivent faire 

lôobjet dôune recherche de remise en 

état optimale ; autrement dit de 

favoriser la remise en état des milieux 

¶ Les ®l®ments pour lesquels lô®tat de 

conservation est jugé meilleur doivent 

faire lôobjet dôune recherche de 

préservation optimale 

Sur le secteur de la Métropole, la carte des 

enjeux permet de définir différents types 

dôespaces : 

¶ Espaces majeurs préservés jouant un 

r¹le ¨ lô®chelle internationale, sur le 

secteur du Massif des Alpes 

¶ Trame bleue ¨ lôinterface entre la terre 

et la mer, autour de laquelle des 

pressions importantes apparaissent 
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¶ Un front littoral morcelé où les 

continuités régionales devraient être 

redessinées 

Quatre grandes orientations ont été définies : 

¶ Agir en priorité sur la consommation 

dôespace par lôurbanisme et les modes 

dôaménagement du territoire pour la 

préservation des réservoirs de 

biodiversité et le maintien de corridors 

écologiques 

¶ Maintenir du foncier naturel, agricole et 

forestier et développer des usages 

durables au regard des continuités 

écologiques 

¶ Développer les solutions écologiques 

de demain en anticipant sur les 

nouvelles sources de fragmentation et 

de rupture 

¶ Restaurer, protéger et développer une 

trame dôinterface terre-mer dont le 

fonctionnement semble directement lié 

à la création ou à la conservation de 

réservoirs de biodiversité littoraux ou 

marins 
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Figure 29 : Extrait de la cartographie dôobjectifs du SRCE 
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Les objectifs du PCAET de la M®tropole Nice C¹te dôAzur ont ®t® d®termin®s ¨ partir des objectifs 

présents dans le SRADDET Région Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur. 

Par ailleurs, les objectifs en termes de pollution atmosphérique présents dans le PCAET suivent les 

recommandations du précédent PPA06. Les objectifs de réduction des polluants atmosphériques seront 

ajust®s lors de lôapprobation du nouveau PPA. 

3.2.3 Echelle locale  

× SAGE 

Le Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des 

Eaux (SAGE) Nappe et Basse vallée du Var a 

été approuvé une première fois en 2007. Après 

sa révision qui a débutée en 2010, le nouveau 

projet de SAGE a été approuvé le 9 août 2016. 

Il comprend trois objectifs thématiques sur la 

gestion quantitative et qualitative de la 

ressource, les crues et la gestion physique, et 

les milieux naturels. A ces objectifs sont 

associées cinq grandes orientations 

stratégiques : 

¶ Accélérer le retour du transport solide, 

notamment par lôabaissement urgent 

et maîtrisé des seuils 

¶ Optimiser les interventions sur la 

végétation 

¶ Définir et réserver sur le bassin 

versant des espaces à vocation SAGE 

¶ Sensibiliser les populations 

¶ Prévenir la pollution 

Des actions découlent de ces orientations pour 

chacun des objectifs. 

× PLUm 

Le Plan Local dôUrbanisme m®tropolitain est le 

document dôurbanisme permettant de d®finir un 

projet dôam®nagement et dôurbanisme pour les 

communes de la Métropole la composant 

autour de r¯gles dôutilisation des sols. 

Il permet de déterminer les conditions dôun 

aménagement du territoire prenant en compte 

les problématiques environnementales et les 

besoins de développement local. 

Le PLU de la Métropole Nice C¹te dôAzur est en 

phase dôarr°t et devrait °tre approuv® fin 2019. 

Il comprend quatre OAP thématiques : 

× OAP Commerce 

Lôactivit® commerciale repr®sente une part 

importante dans le développement urbain de 

Nice C¹te dôAzur, en particulier dans la ville de 

Nice qui constitue un carrefour des flux 

financiers de la région.  

Les objectifs de lôOAP sont : 

¶ Préserver lôattractivit® urbaine et 

commerciale de la Métropole niçoise  

¶ Continuer à faire de Nice C¹te dôAzur 

une Métropole exemplaire en matière 

dôint®gration urbaine, 

environnementale et sociale des 

fonctions commerciales  

¶ Maintenir les équilibres commerciaux 

et urbains de la Métropole 

× OAP Climat Air Energie Eau 

La Métropole a pris conscience des enjeux liés 

au changement climatique et souhaite 

développer des solutions permettant de 
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minimiser les effets de ce phénomène 

in®luctable, ou permettant de sôadapter.  

Dans cette optique, la Métropole souhaite 

d®velopper lôutilisation dô®nergies 

renouvelables : géothermie, thalassothermie, 

solaire, eaux usées. 

Elles souhaitent intégrer ces nouvelles énergies 

dans la rénovation de ces réseaux et dans la 

création de nouveaux projets dôam®nagement. 

× OAP Mobilité 

Nice C¹te dôAzur souhaite faire évoluer la 

mobilité de son territoire en promouvant les 

transports alternatifs à la voiture, comme les 

transports en commun, le vélo, lôautopartageé  

Elle désire également rendre accessible lôoffre 

de transports en commun aux personnes à 

mobilité réduite pour permettre un accès aux 

transports en commun pour le plus grand 

nombre de ses habitants. 

Lôun des objectifs de la Métropole est, par ses 

actions sur la mobilit®, dôam®liorer la qualité de 

lôair du territoire et en particulier de ses 

agglomérations.  

× OAP Collines 

Les collines niçoises subissent une pression 

immobilière importante fragilisant le patrimoine 

naturel quôelles repr®sentent.  

Le PLUm prévoit des orientations permettant 

leur conservation. Lôobjectif est dôint®grer des 

projets immobiliers tout en préservant la 

richesse des paysages. 

 

Le PLUm de la Métropole Nice C¹te dôAzur prend en compte les besoins de développement local tout 

en intégrant les enjeux environnementaux et climatiques.  

Il contient un Etat Initial de lôEnvironnement (EIE) qui a servi de support dans la r®daction de lôEIE du 

présent PCAET. 

Les objectifs du PLUm sont en accord avec les objectifs fixés par le PCAET.  
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4. ETAT INITIAL DE LôENVIRONNEMENT 

4.1 ENVIRONNEMENT NATUREL ET 

PHYSIQUE 

4.1.1 Relief et topographie  

Le territoire métropolitain est situé entre la 

mer et les montagnes. Il est délimité au nord 

par les massifs anciens du Mercantour, au 

sud de ces massifs se trouvent de nombreux 

chainons calcaires jusquô¨ la mer.  

La basse vallée du Var et ses vallées 

affluentes de la Tinée et de la Vésubie 

traversent et structurent lôensemble du 

territoire.  

Il peut être séparé en trois parties : les 

vallées (22 communes), avec un relief 

montagneux sur lequel se trouve le Parc 

National du Mercantour, les collines 

(19 communes), composé de plateaux 

calcaires et la zone littorale (8 communes).  

4.1.1.1 Vallées 

Sô®tendant de la Vall®e de la Tin®e jusquô¨ 

la frontière italienne, on retrouve sur ce 

secteur un relief montagneux, avec des 

sommets de plus de 3 000 mètres.  

Il sôagit notamment du massif du Mercantour 

dont une partie se trouve au sein du Parc 

National Naturel du Mercantour, dominé par 

le Mont Gélas à 3 143 mètres dôaltitude. 

Le territoire intègre une grande partie de ce 

relief, d®limit® ¨ lôouest par le Mont Pelat 

(3 050 m) et la Come de la Bonette (2 869 

m) au nord-ouest jusquôau col de Turini au 

sud-est en passant par les crêtes du Mont 

Ténibres (3 031 m), du Mont Saint-Sauveur 

(2 711 m) et du Mont Gélas qui constitue le 

principal sommet du territoire.  

Par ailleurs, le massif du Mercantour recèle 

de nombreux lacs dôaltitude, r®sultat des 

glaciations quaternaires.  

4.1.1.2 Collines 

Au niveau des collines, on retrouve ¨ lôest du 

Var inférieur les Préalpes de Nice qui sont 

constituées de crêtes calcaires 

désordonnées et dôabrupts rocheux liés à 

une faille dôeffondrement. Elles sont 

dominées par la Pointe des Trois 

Communes (2 080 m), point culminant du 

Massif de lôAuthion, un des principaux 

sommets des Préalpes de Nice.  

A lôouest du Var inf®rieur se trouvent les 

Préalpes de Grasse, partie orientale des 

Préalpes de Castellane. Ces Préalpes sont 

constituées de hauts plateaux calcaires, 

sous forme de grandes lignes de crêtes, 

dominées par des chaînons, notamment le 

Cheiron, qui sô®tendent dôest en ouest.  

Au sud de ces chaînons se trouvent les 

Baous, des falaises abruptes qui forment 

une protection face à la pénétration de 

lôinfluence littorale vers lôint®rieur.  

Lorsque lôon se dirige vers le littoral, on 

retrouve des zones de petites collines et de 

plaines. A lôest de la vall®e du Var, se 

trouvent les « collines de Nice è, dôaltitudes 
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variables, oscillant entre 200 mètres et 

650 mètres pour la crête de Grau.  

4.1.1.3 Littoral 

La partie occidentale du littoral est 

caract®ris®e par la pr®sence dôune grande 

baie : la baie des Anges. Elle regroupe la 

Rade de Villefranche, le Cap Ferrat et le 

Golfe de Saint-Hospice et sô®tend de Nice 

jusquôà Cagnes-sur-Mer sous la forme dôune 

plage de galets de 3 kilomètres.  

La partie orientale du littoral, qui sô®tend du 

cap de Nice jusquôau Cap dôAil, est 

structurée différemment. Elle présente des 

reliefs rocheux parallèles à la côte avec des 

altitudes plus élevées que celles de la côte 

occidentale (entre 500 et 1 000 m). Elle est 

constituée de nombreuses petite anses, 

promontoires et caps qui se succèdent les 

uns après les autres sur plus de 

42 kilomètres. 

 

Figure 30. Relief de la Métropole Nice C¹te dôAzur 
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4.1.2 Géologie  

Le territoire de Nice C¹te dôAzur est 

constitué de terrains métamorphiques à 

base de micaschiste, de gneiss et de 

granites.  

Ces terrains sont surmontés par un 

recouvrement plus ou moins important de 

dépôts sédimentaires très diversifiés suivant 

les périodes de dépôts :  

¶ Permien : matériaux détritiques 

(arkoses, argilites, p®litesé)  

¶ Trias, Jurassique, Crétacé : 

formation calcaires, calcaires 

marneux et dolomitiques, argiles 

calcaires  

¶ Tertiaire : molasse gréso-calcaires, 

poudingues, sables, marnes et 

argiles  

¶ Quaternaires : formations 

superficielles (alluvions, colluvions, 

éboulis, moraines) 

Il existe sur la Métropole trois grandes 

structures géologiques : le Mercantour, les 

chaînons calcaires des Préalpes et la basse 

vallée du Var. 

4.1.2.1 Le Mercantour 

Le massif du Mercantour est principalement 

constitué de roches cristallines très 

anciennes (matériaux cristallins et 

cristallophylliens) du soubassement primaire 

externe des Alpes : migmatites, gneiss et 

granite. On rencontre également des roches 

sédimentaires plus récentes comme le 

calcaire et le schiste ainsi que des 

formations de micaschistes, gneiss et 

amphibolites, disposées en bandes 

verticales parallèles et orientées selon 

lôallongement du massif.  

4.1.2.2 Les chaînons calcaires des 

Préalpes 

Ils forment un ensemble de massifs 

montagneux, en général de moyenne 

altitude, constituant la partie occidentale des 

Alpes. Ces cha´nons sô®tendent jusquôau 

littoral. On y rencontre de nombreuses 

assises de calcaires massifs plissées, 

constituées dôargilites et de gypses.  

4.1.2.3 La basse vallée du Var  

Le long de la vallée du Var se trouvent des 

dépôts issus des formations de la fin du 

Tertiaire, constitués de couches épaisses de 

marnes, sables et conglomérats. Ces 

formations sédimentaires sont couvertes par 

des alluvions composées de limons, sables 

et galets.  

4.1.3 Hydrogéologie  

La pr®sence ou lôabsence dôaquif¯res sur le 

territoire de Nice C¹te dôAzur est fortement 

influencé par le contraste de sa géologie, de 

sa géomorphologie et de son climat. 

Trois types de terrain peuvent être définis : 

¶ Terrains du socle  

¶ Terrains des chaînons calcaires 

des Préalpes  

¶ Terrains alluviaux 

× Les terrains du socle 

Il nôexiste pas de grands systèmes aquifères 

dans le Massif du Mercantour. Les 

réservoirs existants sont alimentés par 

lôinfiltration des eaux de pluie. Ces r®serves 

se situent dans les dépressions où les 

terrains épais et perméables permettent de 

retenir lôeau. 
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× Les terrains des chaînons 

calcaires des Préalpes 

Ils présentent, par leur morphologie, des 

réservoirs importants. En fonction de la 

lithologie des réservoirs, les aquifères seront 

de type poreux ou karstiques. 

Les secteurs karstiques correspondent au 

secteur des Baous, ¨ lôouest du territoire et 

aux Pr®alpes ni­oises, ¨ lôest, mais 

également au système souterrain des 

Paillons, au sud-est. 

Dans ces secteurs karstiques, composés de 

calcaires et de calcaires dolomitiques, 

lô®coulement est tr¯s rapide, la vitesse des 

eaux souterraines peut être comparable à 

celle des cours dôeau de surface. 

Les eaux émergent à la surface sous la 

forme de sources vauclusiennes. Les 

réseaux convergent ensuite dans le secteur 

de La Trinité et alimentent le Paillon. 

Par ailleurs, les terrains sédimentaires du 

Tertiaire possèdent également des 

magasins aquifères importants, notamment 

dans les formations sableuses. 

× Les terrains alluviaux 

Les secteurs de la basse vallée du Var, le 

Paillon, les basses vallées du Loup et de La 

Cagne sont composés de nappes alluviales. 

4.1.4 Hydrologie  

Le réseau hydrographique de la Métropole 

est principalement constitué de cinq cours 

dôeaux :  

¶ Le Var  

¶ La Tinée  

¶ La Vésubie  

¶ LôEst®ron  

¶ Le Paillon 

Dôautres cours dôeaux sont ®galement 

présents sur le territoire mais de plus faibles 

ampleurs : Le Loup (48 km), La Cagne 

(25 km) et Magnan (13 km).  

4.1.4.1 Le Var 

Comme tous les cours dôeau issus des 

régions alpestres, le Var est un petit fleuve 

abondant, connu pour sa puissance. Partant 

dôEstenc, hameau situ® dans la commune 

dôEntraunes ¨ une altitude de 2 600 mètres, 

le Var se jette dans la mer Méditerranée 

entre les communes de Nice et de Saint-

Laurent-du-Var. Il est long de 114 kilomètres 

et constitue un axe stratégique du territoire. 

Il est aliment® par dôabondantes 

précipitations, avec un écoulement de la 

lame dôeau dans son bassin versant de 

533 millimètres par an et un débit moyen 

annuel de 49 m3/s au niveau du pont 

Napoléon à Nice.  

Les principaux affluents du Var sont : 

¶ Le Cians, au niveau du lieu-dit du 

Pont-du-Cians 

¶ La Tinée, située dans les gorges de 

la Mescla 

¶ La Vésubie au niveau de Plan-du-

Var 

¶ Le Coulom au niveau du pont de 

Gueydan 

¶ LôEst®ron situ® au niveau de Saint-

Martin-du-Var 

Le bassin versant du Var touche 

treize zones hydrographiques, ce qui 

représente une superficie totale de 

2 819 km². Celle-ci étant constituée en 

majorité de forêts et milieux semi-naturels.  

Le Var se caractérise également par un 

contraste entre son étiage sévère en été 
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(niveau le plus bas) et les violentes crues à 

lôimage de la crue qui a eu lieu à Nice en 

2000, inondant lôa®roport, avec un d®bit 

moyen de 50 à 100 m3/s.  

De nombreux projets dôam®nagement ont 

concerné la basse vallée du Var, véritable 

axe stratégique de la Métropole mais 

également du département. 

4.1.4.2 La Tinée 

Principal affluent du Var en rive gauche, la 

Tinée est une petite rivière abondante qui 

prend sa source dans le massif du 

Mercantour-Argentera, à 2 650 mètres 

dôaltitude, pr¯s du col de la Bonnette. La 

rivi¯re sô®coule sur 75 kilomètres, traversant 

les vallées. 

Elle possède de nombreux affluents, avec 

48 tronçons affluents référencés.  

A lôinstar du Var, la Tinée est alimentée par 

dôabondantes pr®cipitations. La lame 

écoulée dans son bassin versant est de 

746 mm/an, chiffre plus élevé que la 

moyenne nationale mais également plus 

élevé que la lame du bassin du Var. La Tinée 

a un débit spécifique qui atteint 23,6 litres 

par seconde et par km² de bassin.  

Le bassin versant de la Tinée concerne 

cinq zones géographiques, constitué à plus 

de 98 % de forêts et de milieux semi-

naturels.  

La Tinée représente un véritable risque 

dôinondation pour le village de 

Saint-Etienne-de-Tinée. Affecté par le 

glissement de terrain de la Clapière, la 

rupture du versant de la montagne pourrait 

entrainer la formation dôun barrage et 

entraver le cours de la Tinée, provoquant 

ainsi lôinondation du village.  

Afin de limiter ce risque, un tunnel de 

dérivation a été mis en place sur le versant 

opposé, face à la Clapière.  

4.1.4.3 La Vésubie 

Située au pied du Mont Gelas à 

2 220 mètres dôaltitude, la V®subie est un 

affluent du Var issu du massif du 

Mercantour-Argentera, au lac blanc, à 

proximité du lac Mort, du lac Balaour et du 

lac Cabret. Cette rivière torrentielle parcourt 

une distance 32 kilomètres sous la 

confluence des torrents du Boréon et la 

Madone des Fenestres, avant de rejoindre le 

Var.  

La Vésubie a un débit journalier maximal de 

200 m3/s, débit recensé en novembre 1970 

et une lame dôeau ®coul®e dans son bassin 

versant de 781 mm/an, donc supérieur à la 

Tinée (746 mm/an).  

Les crues peuvent donc être très 

importantes pour une aussi petite rivière 

avec un bassin réduit de 393 km².  

4.1.4.4 LôEst®ron 

Dôune longueur de 66 kilomètres, cette 

rivière prend sa source au nord-est de 

Castellane dans les Alpes-de-Haute-

Provence. Elle constitue une des 

confluences du Var, au niveau des 

communes du Broc et de Gilette.  

LôEst®ron pr®sente un d®bit moyen de 

6,96 m3/s, enregistré dans la commune du 

Broc. Elle poss¯de ®galement dôimportantes 

fluctuations saisonnières, typiques du 

régime pluvial méditerranée. Cependant ces 

oscillations saisonnières restent 

relativement peu importantes, variant de 

2,16 m3/s avec lô®tiage à 10,3 m3/s en mars.  
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4.1.4.5 Les Paillons 

Principal bassin hydrologique de Nice, les 

Paillons sont constitu®s dôune ramification 

de plusieurs torrents à pentes très fortes : 

¶ Paillon de la Banquière 

¶ Paillon de la Trinité 

¶ Paillon de Contes 

¶ Paillon de lôEscar¯ne.  

Ces torrents se forment dans les Préalpes 

méditerranéennes avant de former un 

unique fleuve : le Paillon. 

Ce dernier se situe au niveau des 

communes de Drap ou de Nice, et se jette 

dans la baie des Anges à Nice.  

La réunion de ces quatre torrents mène à 

des crues massives et destructrices. Ces 

torrents se caractérisent par une alternance 

entre les ®tiages pouvant mener jusquô¨ la 

rupture du cours dôeau en p®riode s¯che et  

à de violentes crues.  
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Figure 31. Principaux cours dôeau pr®sents sur la Métropole
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La qualité des eaux et la préservation 

des cours dôeau est un enjeu 

environnemental et sanitaire 

important sur le territoire 

métropolitain.  

De plus, les cours dôeau jouent le r¹le 

de corridors naturels pour la 

biodiversité locale. 

4.1.5 Patrimoine naturel  

Nice C¹te dôAzur possède un patrimoine 

naturel tr¯s riche, qui sôexplique par la 

proximité des zones montagneuses avec la 

mer mais aussi par des influences 

climatiques à la fois méditerranéenne, alpine 

et continentale. 

Le territoire comprend de nombreux 

espaces protégés : 

¶ Zones naturelles dôint®r°t 

écologique faunistique et floristique 

(ZNIEFF) de type I 

¶ Zones naturelles dôint®r°t 

écologique faunistique et floristique 

(ZNIEFF) de type II 

¶ Zones dôimportance pour la 

conservation des oiseaux (ZICO) 

¶ Sites Natura 2000 (Directive 

Oiseaux et Directive Habitats) 

¶ Parc naturel national du Mercantour 

¶ Parc naturel r®gional dôAzur 

¶ Arrêtés de protection de biotope 

¶ Conservatoire du littoral : parcelles 

protégées (terrains acquis) 

4.1.5.1 Zones naturelles dôint®r°t 

écologique faunistique et floristique 

(ZNIEFF) 

Les ZNIEFF constituent un inventaire et 

repose sur la pr®sence dôesp¯ces ou 

dôassociation dôesp¯ces qualifiées comme 

étant à fort intérêt patrimonial. Elles ne 

possèdent cependant pas de caractère 

réglementaire. 

Les ZNIEFF de type I correspondent à des 

espaces présentant un intérêt fonctionnel 

pour le fonctionnement écologique local. 

Elles sont généralement de superficie 

réduite contrairement aux ZNIEFF de type II 

qui répertorient les grands ensembles 

naturels offrant des potentialités biologiques 

importantes et peuvent potentiellement 

inclure des ZNIEFF de type I. 

Ces zones sont omniprésentes sur le 

territoire métropolitain. En effet, dôapr¯s les 

donn®es issues de lôInventaire National du 

Patrimoine Naturel (INPN), 78 % du territoire 

est concerné par une ZNIEFF de type I ou II, 

soit environ 114 052 hectares. 
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Figure 32. Localisation des ZNIEFF de type I 
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Figure 33. Localisation des ZNIEFF de type II

On recense 30 ZNIEFF de type I et 

22 ZNIEFF de type II. 

A ces ZNIEFF terrestres sôajoutent 

également six ZNIEFF marines. 

4.1.5.2 Zones dôimportance pour la 

conservation des oiseaux (ZICO)  

Nice C¹te dôAzur compte trois Zones 

dôImportance pour la Conservation des 

Oiseaux :  

¶ « Basse Vallée du Var » 

¶ « Préalpes de Grasse » 
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¶ « Parc National du Mercantour » 

Les ZICO permettent dôinventorier les zones 

les plus favorables pour la conservation des 

oiseaux. 

 

 

Figure 34. Zones dôImportance pour la Conservation des Oiseaux (Source : INPN)

4.1.5.3 Sites Natura 2000 (Directive 

Oiseaux et Directive Habitats)  

Les sites Natura 2000 ont pour objectif la 

préservation de la diversité biologique en 

Europe, en conciliant activités humaines et 

engagements pour la biodiversité.  

Deux types de zones protégées sont 

identifiés. Dôune part, les Zones de 

Protections Spéciales (ZPS), qui relèvent de 
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la directive « Oiseaux è, dôautre part, les 

Zones Spéciales de Conservation (ZSC) qui 

relèvent de la directive « Habitats ».  

Les ZPS, créées en application de la 

directive européenne 79/409/CEE, 

contribuent à la protection et conservation 

des oiseaux sauvages. Ces zones sont 

jugées particulièrement importante pour la 

conservation des oiseaux, pour leur 

reproduction, alimentation ou migration. La 

délimitation de ces zones est effectuée à 

lôaide des ZICO.  

Les ZSC, créées en application de la 

directive européenne 92/43/CEE, identifient 

les zones présentant un fort intérêt pour le 

patrimoine naturel exceptionnel quôils 

abritent : des habitats naturels ou semi-

naturels dôint®r°t communautaire ou des 

esp¯ces de faune et de flore dôint®r°t 

communautaire. 

La richesse du patrimoine naturel 

métropolitain est caractérisée par de 

nombreuses zones classées Natura 2000. 

En effet, la Métropole recense treize sites 

dont un en limite du territoire, représentant 

34 % du territoire.  

Elle est notamment en charge de lôanimation 

de sept dôentre eux, dont le site marin : 

¶ Natura 2000 Vallons Obscurs 

¶ Natura 2000 Adret de Pra Gazé 

¶ Natura 2000 Brec dôUtelle 

¶ Natura 2000 Gorges de la Vésubie 

et du Var ï Mont Vial ï Mont Férion 

¶ Natura 2000 Chauves-souris de la 

Haute-Tinée 

¶ Natura 2000 Spéléomantes de 

Roquebillière 

¶ Natura 2000 Cap Ferrat 

Ces sites recèlent une véritable biodiversité 

endémique et variée. Connu 

internationalement pour son Parc National, 

le Mercantour est aujourdôhui lôun des plus 

importants foyers dôanimaux mais 

également de plantes endémiques 

(3 200 espèces végétales et animales) 

Ces sites constituent également un corridor 

écologique important notamment pour les 

oiseaux migrateurs. En effet, la basse vallée 

du Var, connue sous le nom de « petite 

Camargue » est fréquentée par de 

nombreux oiseaux dôeaux migrateurs, qui 

viennent se ressourcer après la traversée de 

la mer M®diterran®e ou pour sôy reproduire.  
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Figure 35. Zones de Protections Spéciales (Source : INPN) 
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Figure 36. Zones Natura 2000 (Source : INPN)

4.1.5.4 Parc national du Mercantour 

Réputé pour ses espaces sauvages et ses 

paysages variés, le Parc National du 

Mercantour est, depuis 1979, un des dix 

Parcs Nationaux de la France. Seul le cîur 

du parc est classé comme aire protégée de 

catégorie II par la Commission mondiale des 

aires prot®g®es de lôUnion internationale 

pour la conservation de la nature, et donc 

comme Parc national. Son aire dôadh®sion 

est de catégorie V, classé comme paysage 

terrestre ou marins protégé.  

Le parc est constitué de six vallées 

principales :  

¶ La Vallée de la Roya et de la 

Bévéra 

¶ La Vallée de la Vésubie 
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¶ La Vallée de la Tinée 

¶ La Vallée du haut-Var et du Cians 

¶ La Vall®e de lôUbaye 

¶ La Vallée du Verdon 

Cet espace naturel protégé, abritant une 

faune et une flore tr¯s riche, sô®tend sur plus 

de 68 500 hectares. Ce lieu constitue 

aujourdôhui un v®ritable refuge pour les 

3 200 espèces végétales et animales 

endémiques. On peut notamment y 

rencontrer la chouette de Tengmalm de 

Sibérie ou le hibou petit duc dôAfrique du 

Nord. Côest aussi au sein de cet espace que 

le loup a fait sa réapparition en 1992.  

 

Figure 37. Parc National du Mercantour (Source : INPN)
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4.1.5.5 Parc régional des Préalpes 

dôAzur 

Classé en mai 2012, le Parc National 

Régional (PRN) des Pr®alpes dôAzur, dont la 

gestion du site est confiée au Syndicat Mixte 

dôAm®nagement et de gestion du PNR des 

Préalpes d'Azur, est situ® au cîur des 

Préalpes de Grasse, entre les Vallées du 

Loup, de la Cagne, de lôEst®ron, de la 

Siagne et du Var, avec une superficie totale 

de 88 940 hectares. La Métropole est 

membre du PNR.  

On retouve au cîur de ce territoire pr¯s dôun 

tiers de la flore française, une richesse 

naturelle influencée par sa jonction entre les 

zones montagneuses du Mercantour et le 

littoral méditérannéen, offrant des paysages 

très diversifiés : plateaux karstiques, 

vall®es, plaines agricoles ouvertesé 

Si la protection de ce patrimoine 

remarquable constitue une des missions 

principales de ce parc, il permet également 

de dynamiser les activités économiques du 

territoire en renfor­ant lôidentit® du territoire 

par la valorisation de son patrimoine naturel 

mais également culturel.  
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Figure 38. Parc Naturel Régional des Préalpes d'Azur (Source : INPN) 

4.1.5.6 Arrêtés de protection de biotope 

Les arrêtés de protection de biotope, 

institués par la loi du 10 juillet 1976 relative 

à la protection de la nature, sont des arrêtés 

assurant la protection des habitats naturels 

ou biotopes dôesp¯ces animales ou 

végétales sauvages et protégées. Ces 

arr°t®s sôappuient sur les inventaires 

existants notamment dans les ZNIEFF. 

On recense sur le territoire quatre arrêtés de 

protection de biotope : 

¶ Bec de lôEsteron 

¶ Falaises de la Riviera 

¶ Vallons de Saint-Pancrace, de 

Magnan, de Lingostière et des 

Vallières 

¶ Les vallons obscurs 
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Figure 39. Arrêté de Protection de Biotope (Source : INPN) 

4.1.5.7 Conservatoire du littoral  

Le Conservatoire du littoral a pour mission la 

protection des espaces naturels littoraux et 

plus largement le patrimoine du littoral, par 

lôacquisition fonci¯re du territoire, limitant 

ainsi la construction et lôartificialisation du 

littoral français. La gestion est par la suite 

confiée, dans la majorité des cas, aux 

collectivités territoriales.  

En 2017, le Conservatoire du littoral compte 

750 sites protégés dont deux sur le territoire 

métropolitain, localisés sur les communes 

de Nice et sur la commune de Villefranche-

sur-Mer :  

¶ Le Mont-Vinaigrier, situé au 

sommet de la commune de Nice, 
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caract®ris® la pr®sence dôune riche 

avifaune avec plus de 60 espèces 

dôoiseaux r®f®renc®es. Il est 

notamment possible dôy rencontrer 

le Hibou petit duc, lôHirondelle des 

cheminées, le Rouge-gorge mais 

également de nombreux reptiles 

(Orvet, Seps strié, Lézard des 

murailles, é). Ce site conna´t une 

reconquête de la végétation 

naturelle avec la présence de 

pelouses riches en plantes 

annuelles et bulbeuses telles que le 

Nivéole de Nice ou encore 

lôOrchid®e de Bertolon. 

¶ Le Mont-Alban, situ® ¨ lôouest de la 

commune de Villefranche-sur-Mer, 

est une colline boisée au sein du 

site protégé des collines niçoises, 

sur lequel se développe une 

végétation climacique, 

caractéristique des zones chaudes. 

On y retrouve 280 espèces 

floristiques dont une douzaine 

prot®g®e telle que lôOphyrys 

Bertolonii (Orchidée). 
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Figure 40. Terrains du Conservatoire du littoral (Source : INPN)

Le territoire présente une biodiversité 

dôune immense richesse, la 

préservation de ce patrimoine naturel 

métropolitain doit être un des enjeux 

prioritaires de la Métropole. Par 

ailleurs, sa préservation pourra 

faciliter dans certains cas lôadaptation 

face au changement climatique. 

 



 

  93 / 240 

4.1.6 Risques naturels  

Le territoire métropolitain est concerné, par 

sa géographie et son occupation des sols, 

par de multiples risques naturels. Les 

communes constituant la Métropole sont 

concernées par au moins trois risques 

naturels. 

Les risques naturels recensés par le Dossier 

Départemental sur les Risques Majeurs 

dans les Alpes-Maritimes de 2016 sont :  

¶ Risque Inondation  

¶ Risque Mouvement de terrain  

¶ Risque Feux de Forêt  

¶ Risque Séisme  

¶ Risque Avalanche  

¶ Risque Littoral  

¶ Risque Climatique 

4.1.6.1 Risque dôinondation 

Le risque dôinondation touche toutes les 

communes de la Métropole (49 communes) 

se situant dans lôemprise de lôenveloppe 

approchée des inondations potentielles 

(EAIP). Au total, le risque dôinondation 

affecte environ 3 500 hectares.  

Les aménagements urbains, notamment 

lôimperm®abilisation des sols artificialis®s et 

lôinstallation de plus en plus dôhabitants dans 

la Plaine du Var, accentuent la vulnérabilité 

et le risque dôinondation.  

Diverses typologies dôinondation sont 

présentes :  

¶ Inondations par débordement de 

cours dôeau  

¶ Inondations ¨ la suite dô®pisodes 

pluvieux 

¶ Inondations de plaine 

¶ Inondations liées aux crues 

torrentielles de fleuves et rivières 

¶ Inondations liées aux crues 

torrentielles des torrents 

¶ Inondations par débordement 

indirect 

¶ Inondations par rupture dôouvrage 

ou dôemb©cle 

¶ Inondations par ruissellement 

¶ Submersions des zones littorales 

Il existe actuellement 27 PPRN (Plan de 

Prévention des Risques Naturels) 

Inondation dont 24 approuvés sur la 

Métropole. 

Ces plans visent dôune part ¨ identifier les 

zones inondables et à évaluer leur niveau de 

risque et dôautre part, ¨ définir les règles 

dôurbanisme et de construction afin de limiter 

le risque et déterminer des mesures de 

protection. 
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Figure 41. Etat d'avancement des PPRN inondations (Source : Georisques, consultation 2019)

Le Var, connu sous le nom du « fleuve le 

plus puissant » de France, est soumis à un 

régime hydrique de type « torrentiel », et 

connait un débit soutenu notamment lors 

dô®pisodes orageux de fin de saison estivale 

et lors dôépisodes de pluies continues. Les 

crues du Var peuvent être extrêmement 

d®vastatrices lorsquôelles sont coupl®es ¨ 

dôautres ph®nom¯nes m®t®orologiques 

(augmentation du niveau de la mer liée à 

une dépression atmosphérique).  

Le Var a été marqué par une succession 

dôinondations (1951, 1957, 1994, 1996, 

2000, 2002). La crue de 1994, fut 

particulièrement dévastatrice, inondant de 

nombreux terrains ainsi que lôa®roport. 

Le Var est couvert, en plus du PPRI, par un 

Programme dôActions de Pr®vention des 
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Inondations (PAPI), qui met en place des 

actions afin de sécuriser la plaine du Var et 

de prévenir les inondations de la basse 

vallée du fleuve Var ainsi que les principaux 

vallons de ces bassins versants.  

Le territoire est concerné par trois PAPI :  le 

PAPI Var, PAPI Cagne-Malvan et le PAPI 

Paillons. 

 

Figure 42. PAPI sur le territoire (Source : Georisques, consultation 2019)

A une plus grande échelle, le territoire 

métropolitain est concerné par la Directive 

« Inondation » sur les TRI (Territoire à 

Risque Important dôinondation), donnant lieu 

¨ lô®laboration dôune Strat®gie Locale de 

Gestion des Risques dôInondation (SLGRI). 

Elle a ®t® mise en îuvre pour la p®riode 

2016-2021 et a abouti à la création de 

plusieurs cartes : carte des surfaces 
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inondables, carte de synthèse des surfaces 

inondables, cartes des risques dôinondation.  

 

 

Figure 43. Extrait cartographique du TRI Nice/Cannes/Mandelieu : inondation (Source : PLUm de la 
Métropole Nice C¹te dôAzur)

4.1.6.2 Risque Mouvement de terrain 

Le risque de mouvement de terrain touche 

toutes les communes des Alpes-Maritimes 

et donc la Métropole Nice C¹te dôAzur.  

Il peut prendre plusieurs aspects. Deux 

types de mouvements de terrain sont 

définis : les mouvements lents et les 

mouvements rapides.  

Les mouvements de terrains lents 

concernent principalement :  

¶ Les effondrements de cavités 

souterraines 

¶ Les tassements et les 

affaissements de sols 

¶ Le phénomène de retrait et 

gonflement des argiles 
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Les mouvements de terrains rapides 

correspondent quant à eux aux 

phénomènes suivants :  

¶ Les glissements de terrain par 

rupture dôun versant instable 

¶ Les écoulements et les chutes de 

blocs 

¶ Les coulées boueuses 

Nice C¹te dôAzur est concernée par ces 

deux types de mouvement de terrain. En 

effet, dôapr¯s le SIDE (portail du Syst¯me 

dôInformation du D®veloppement durable et 

de lôEnvironnement), 2 108 cavités ont été 

répertoriées sur le département des 

Alpes-Maritimes dont plus de 530 cavités 

sur le territoire métropolitain. Ces cavités 

concernent principalement des cavités 

souterraines naturelles.  

Concentré sur les parties centrale et 

méridionale du territoire, le risque de 

mouvement de terrain représente un enjeu 

majeur, notamment sur la commune de 

Saint-Etienne-de-Tinée, impactée par le 

glissement de la Clapière, deuxième 

glissement le plus important dôEurope pour 

un volume de 50 millions de m3. Il se situe 

juste en aval du village, en rive gauche de la 

haute vall®e de la Tin®e, menac®e dôun 

écroulement soudain et massif de 

glissement de terrain. Cela aurait pour 

conséquence une obstruction de la Tinée et 

lôinondation du village de Saint-Etienne-de-

Tinée.  

La sécheresse, notamment lors de la 

canicule de 2003, a fortement contribué à 

lôaugmentation du risque de retrait et 

gonflement des argiles. En effet, les 

caractéristiques des sols argileux dépendent 

de leur teneur en eau. Par conséquent, les 

successions de périodes humides 

(gonflement) et de périodes sèches (retrait) 

peuvent fragiliser (apparition de fissures en 

périodes s¯ches) jusquô¨ lôeffondrement 

dôun b©timent.  

Le risque de retrait et gonflement des argiles 

est surtout présent sur la moitié sud du 

territoire (cf. figure suivante).  

Les zones à aléa fort se situent notamment 

dans la commune de Vence, au niveau du 

Plan des Noves mais également sur les 

communes de Cagnes-sur-Mer, la Gaude, 

Saint-Jeannet, Gattières, Carros, Nice, 

Saint-Martin-du-Var et La Roquette-sur-Var. 
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Figure 44. Risque retrait et gonflement d'argiles (Source : Géorisques) 

4.1.6.3 Risque Feux de Forêt 

En raison du relief accidenté et de son 

couvert végétal dense, toutes les communes 

du département des Alpes-Maritimes sont 

concernées par le risque de feux de forêt.  

Entre les années 1985 et 2005, plus de 

35 000 ha de superficies a brûlé. 

Ce risque peut être amplifié par des facteurs 

naturels tels que le vent ou le relief : les feux 

se propageant plus rapidement en pente 

montante.  

Sur le territoire, on retrouve la coexistence 

de deux saisons à risque :  

¶ Le risque estival (entre mai et 

octobre) : il se manifeste sur la 

zone littorale de la Métropole, avec 



 

  99 / 240 

un risque dôautant plus ®lev® que la 

zone littorale est fortement 

urbanisée 

¶ Le risque hivernal (entre novembre 

et avril) : présent notamment dans 

les zones montagneuses 

Certaines communes sont à la fois touchées 

par le risque estival et le risque hivernal 

comme illustré sur la carte ci-dessous. 

Par ailleurs, il existe une forte 

interpénétrabilité entre les espaces 

urbanisés et les espaces naturels, 

augmentant dôautant plus ce risque. 

 

 

Figure 45 : Zonage par commune entre les feux dô®t® et dôhiver sur la p®riode 1980-2005 (Source : 
Préfecture des Alpes-Maritimes)
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Le territoire métropolitain est, par sa 

topographie, concerné par les incendies de 

forêts méditerranéennes et les incendies 

des espace forestiers montagnards.  

Les incendies de forêts méditerranéennes 

sont particulièrement destructeurs en 

p®riode dô®t®. En effet, les v®g®taux perdent 

une grande partie de lôeau, ®vapor®e par la 

chaleur. Ces v®g®taux, en contact avec lôair 

et lôoxyg¯ne, deviennent alors hautement 

inflammables lors de fortes chaleurs. 

La carte suivante présente les communes 

possédant un Plan de Prévention des 

Risques dôincendie de for°t sur le territoire.

 

Figure 46. Etat d'avancement des PPRN Incendie de forêt (Source : Georisques, 2018)
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4.1.6.4 Risque Séisme 

Lôensemble du territoire m®tropolitain se 

situe dans une zone sismique active, liée à 

la collision entre les plaques africaine et 

européenne.  

Selon le zonage sismique règlementaire 

issu des dispositions du décret N°2010-1255 

du 22 octobre 2010 et portant sur la 

délimitation des zones de sismicité du 

territoire français, lôint®gralit® du territoire 

Nice C¹te dôAzur se trouve dans une zone 4, 

ce qui correspond à une sismicité moyenne. 

 

 

Figure 47. Zone de sismicité (Source : DDRM des Alpes Maritimes 2018)
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A noter quôun Plan de Pr®vention des 

Risques Naturels Séismes est en cours 

dôapprobation sur la commune de Nice. 

4.1.6.5 Risque Avalanche 

Avec plus de 500 avalanches recensées en 

moyenne par an sur la région PACA durant 

ces dix derni¯res ann®es (selon lôEPA : 

Enquête Permanente sur les Avalanches), le 

risque dôavalanche est devenu un 

phénomène récurrent et meurtrier, 

notamment dans le nord du département.  

Sur le territoire de la Métropole, une 

attention particulière est portée sur le 

Mercantour suite à la dernière crise en 

décembre 2008, impactant tous les massifs 

frontaliers de lôItalie, du Mercantour au 

Thabor.  

Six PPR Avalanche sont en cours dont 4 

approuvés sur la Métropole (cf. figure 

suivante). 
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Figure 48. Etat d'avancement des PPRN Avalanche (Source : DDRM des Alpes Maritimes)

4.1.6.6 Risque littoral 

Le risque littoral peut se présenter sous 

plusieurs aspects : 

¶ Erosion côtière 

¶ Submersion marine 

¶ Tsunami 

Selon la définition établie par le MEEDDAT 

(1997), la submersion marine peut être 

définie comme étant « une inondation 

temporaire de la zone côtière par la mer 

dans des conditions météorologiques et 

marégraphiques sévères ».  

Dans le cadre de lôapplication du TRI, toutes 

les communes de la Métropole sont 
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soumises ¨ une ®tude dôal®a de submersion 

marine.  

Le 7 décembre 2017, lôal®a submersion 

marine a été porté à connaissance (PAC) 

sur les huit communes du littoral, de 

Cagnes-sur-Mer ¨ Cap dôAil. Ces PAC sont 

à prendre en compte dans les futurs 

documents dôurbanisme. 

Le risque de submersion marine provient de 

lôimportante fa­ade littorale ainsi que de ses 

caractéristiques géomorphologiques. 

Cependant, étant donné la topographie des 

fonds marins, les raz-de-marées seraient de 

faible intensité, limitant le risque de 

submersion marine.  

Le risque de submersion marine est 

®troitement corr®l® ¨ lô®rosion c¹ti¯re, 

côest-à-dire lorsquôun terrain perd plus de 

sable quôil nôen re­oit du fait des 

mouvements des vagues. Lô®rosion des 

cordons dunaires et lôapparition de br¯ches 

favorisent le risque de submersion marine.  

A noter lô®v®nement du raz-de-marée du 

16 octobre 1979 provoqué par un 

effondrement de la plateforme 

aéroportuaire.  

 

Selon les scientifiques, le changement 

climatique devrait multiplier les 

évènements naturels extrêmes, comme 

les inondations, les feux de forêts, la 

submersion marine et lô®rosion.  

Le territoire ®tant confront® ¨ lôensemble 

de ces risques, leur prise en compte dans 

lôam®nagement du territoire et les 

politiques locales est important. 

4.1.7 Paysage  

Cette jonction entre zones montagneuse et 

zone littorale offre une grande diversité de 

paysages. On distingue douze unités 

paysagères au sein du territoire 

métropolitain :  

¶ Les sommets alpins 

¶ Les hautes vallées 

¶ Le bas des vallées 

¶ Le Moyen Var 

¶ Le verrou du Mescla 

¶ La basse vallée du Var 

¶ Les montagnes provençales 

¶ Les grands plateaux 

¶ Les collines 

¶ Les Préalpes niçoises 

¶ Sous les corniches 

¶ Les grandes baies 

4.1.7.1 Les sommets alpins  

Les sommets alpins se composent de 

trois types de paysages différents, distincts 

en fonction de lôaltitude.  

On retrouve au bas des sommets, en 

dessous de 2 000 m dôaltitude des pelouses 

alpines sur le versant avec quelques rares 

bâtis. Entre 2 000 m et 2 500 m, le paysage 

est dominé par des forêts denses de 

m®l¯zes, de pins et dô®pic®as, connus pour 

résister aux conditions climatiques rudes. 

On retrouve au pied de ces forêts quelques 

activités agricoles destinés aux pâturages. 

Enfin, au-dessus de 2 500 m dôaltitude, côest 

un paysage minéral et désertique qui 

domine, montrant une roche cristalline nue 

avec lôexistence de quelques lacs.  
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4.1.7.2 Les hautes vallées  

Les hautes vallées sont caractérisées par 

des dénivelés importants, sur lesquelles se 

trouvent des villages groupés mais 

également des potagers, vergers et prairies 

au fond des vallées. On retrouve également 

deux principaux versants : lôUbas, bois® et 

sombre et lôAdret, b®n®ficiant dôune plus 

longue exposition au soleil et sur lequel on 

retrouve des activités de pâturage.  

Selon le dénivelé des versants, la perception 

du paysage est différente : plus le dénivelé 

est important, plus le paysage paraît fermé.  

4.1.7.3 Le bas des vallées  

Avec son relief accidenté, les fonds de 

vallées sont très étroits, ne laissant place 

quô¨ la rivi¯re V®subie. Le paysage est 

dominé par une succession de plans 

rocheux verticaux, donnant la perception 

dôun paysage ferm®.  

On retrouve, malgré ce relief escarpé, 

quelques terrasses habitées et cultivées, 

destin®es ¨ la culture dôoliviers et de vignes, 

situées dans les versants présentant des 

conditions moins rudes, avec des pentes 

moins raides et plus exposées au soleil. 

4.1.7.4 Le Moyen-Var 

Caractérisé par le passage du fleuve, le 

Moyen-Var dispose dôun lit tr¯s large sur 

lequel se développe des activités agricoles 

sur les terres alluviales : céréales et fruitiers, 

figuiers, oliviers et vignes. Les versants 

disposent, ¨ lôUbac, ¨ lôinstar des hautes 

vall®es, un boisement dense et ¨ lôAdret des 

terrasses dôoliviers. 

Véritable axe de communication entre les 

Préalpes provençales et les vallées de 

montagne, de nombreuses infrastructures et 

espaces dôextraction le long du fleuve, 

donnent la perception dôun paysage ferm® 

en fond de vallée.  

4.1.7.5 Le verrou de la Mescla  

Le verrou de la Mescla constitue la porte 

dôentr®e vers un paysage montagneux. Il 

dispose dôun paysage de gorges tr¯s ®troites 

aux hautes parois, offrant un paysage fermé.  

Ces conditions rudes ne favorisent pas 

lôinstallation dôhabitations. En effet, les 

activités humaines y sont presque 

inexistantes, ¨ lôexception de quelques 

terrasses de culture.  

4.1.7.6 Les montagnes provençales 

Caractérisées par des montagnes de 

moyenne taille (jusquô¨ 1 600 m dôaltitude), 

avec un relief « plis montagneux », les 

montagnes provençales ne présentent que 

très peu de terres arables. Les villages y 

sont group®s sur lôAdret, sur lequel on 

retrouve des terrasses s¯ches dôoliviers. 

LôUbac, plus large, accueille davantage de 

vastes forêts composées de pins sylvestres 

laissant très peu de surfaces ouvertes.  

4.1.7.7 Les grands plateaux 

Les grands plateaux de la Métropole offrent 

un paysage ouvert, dévoilant un sol 

rocailleux recouvert pour la plupart de 

strates dôherbes s¯ches ou de plantes 

aromatiques. Ces grands plateaux 

permettent surtout le développement de 

pâtures, les villages sôy faisant rares ou sous 

forme de petits hameaux solitaires.  

4.1.7.8 Les collines 

Les collines présentes sur la Métropole sont 

ponctu®es par la pr®sence dôactivit®s 

humaines. Une agriculture intense sôy 
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développe : maraichage, culture dôarbres 

fruitiers, implantation de vignes, oliveraies). 

Par ailleurs, des habitats se situent sur les 

premières pentes des collines et dans les 

fonds de vallon, le long de la rivière.  

4.1.7.9 Les Préalpes niçoises 

Les Préalpes niçoises possèdent un relief 

prononcé dominé par les collines, avec une 

cuvette encadrée de deux massifs majeurs 

dominant le Var et le littoral. On retrouve sur 

les collines des coteaux, des terrasses de 

cultures (oliveraies ou florale). Les surfaces 

non exploitées sont dominées par les 

pinèdes ou recouvertes de forêts de 

châtaigniers.  

Des villages peuvent être aperçus en 

hauteur, loin des crues éventuelles. Le 

développement r®cent de lôurbanisation a 

également gagné le fond de vallon 

remontant vers les versants. Ce phénomène 

dôurbanisation fait oublier lôambiance 

paysagère proposée par la présence du 

fleuve. 

4.1.7.10 Sous les corniches 

Constituées de bandes rocheuses parallèles 

avec des hauteurs abruptes (variant entre 

500 et 1 000 m), les corniches de Nice 

sô®tendent de Nice ¨ Monaco. Ces corniches 

sont caract®ris®es par la pr®sence dôun 

patrimoine urbain important, initialement 

développé dans la zone littorale.  

Ces corniches offrent des vues 

remarquables : du port de pêche à la cité en 

passant par les criques plus naturelles, 

menant au développement du tourisme et de 

constructions résidentielles, notamment de 

villas luxueuses.  

4.1.7.11 La basse vallée du Var 

La basse vallée du Var est marquée par le 

passage du fleuve et par une occupation 

urbaine offrant des paysages contrastés. 

Des cultures sont également présentes sur 

les terres alluviales (maraichage et 

pépinière) mais également sur les versants 

sur lesquels on rencontre des cultures 

traditionnelles (vignes, oliviers).  

Le développement urbain concerne surtout 

le fond de vallée, au détriment des activités 

agricoles, d®naturant lôaspect et 

lô®coulement du fleuve.   

4.1.7.12 Les grandes baies  

Sô®tendant dôAntibes ¨ Cagnes-sur-Mer, ces 

grandes baies ouvertes adossées aux 

collines présentent une culture intensive 

entre pépinière, horticulture, maraichage. La 

ville nouvelle sô®tend de mani¯re lin®aire du 

littoral jusquôaux premi¯res pentes des 

collines, présentant un front bâti presque 

continu, avec des infrastructures routières et 

ferroviaires très présentes. Cette extension 

urbaine, ponctuée par des aménagements 

parfois grossiers, ne permet pas de mettre 

en avant la relation mer/littoral/ville.  

4.1.8 Agriculture et sylviculture  

Trois types dôagricultures coexistent sur le 

territoire : 

¶ Lôagriculture de montagne : 

principalement liée au 

pastoralisme : 

¶ Lôagriculture de plaine : située le 

long de la plaine du Var ; 

¶ Lôagriculture p®riurbaine, faisant 

office de coupure verte 

dôurbanisation. 
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Lôagriculture sur la Métropole offre des 

produits riches et diversifiés par son climat 

méditerranéen et montagnard, permettant 

une multitude de cultures : maraîchage, 

horticulture florale et élevage pastoral, 

apiculture, élevage bovin. On note 

également que 80 % des activités agricoles 

sont concentrées dans les zones de plaines 

et de côteaux, dont 70 % sur les communes 

de Nice, Cagnes-sur-Mer, Saint-Laurent-du-

Var, La Gaude, Vence, Carros, Levens et 

Saint-Jeannet. Ces activités agricoles 

impactent peu lôenvironnement, les 

exploitations étant généralement 

dôenvergure raisonnable.  

La Métropole propose également de 

multiples produits bénéficiant de labels 

AOP-AOC ou IGP : AOP Vin de Bellet, AOP 

Huile et Olive de Nice, IGP Miel de 

Provence, etc. De plus, Elle b®n®ficie dôune 

forte activité touristique, permettant dôavoir 

une demande constante et supérieure à 

lôoffre. 

Malgré cette diversification et qualité des 

produits agricoles, le secteur connaît un 

déclin de ses activités. Entre 1988 et 2010, 

côest plus de 30 % des Surfaces Agricole 

Utilisées (SAU) qui ont disparu et une chute 

de 62 % du nombre dôexploitations 

agricoles.  

Plusieurs facteurs sont ¨ lôorigine de ce 

déclin : un ph®nom¯ne dôurbanisation 

auquel sôajoute des difficult®s fonci¯res et un 

vieillissement de la population. 

  

Figure 49 : Evolution de lôoccupation du sol entre 2000 et 2010 (Source : Corin Land Cover)

On constate ®galement quôentre les ann®es 

2000 et 2010, des changements sont 

effectués sur les orientations technico-

économiques des communes : la polyculture 

et lô®levage deviennent plus importants ainsi 

que lô®levage dôovins et caprins. 
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Figure 50. Nombre de commune par orientations technico-économiques  
(Source : Agriculture.gouv.fr)

Dans le secteur de la sylviculture, on 

retrouve une répartition bien distincte de la 

couverture forestière entre la zone littorale et 

lôarrière-pays, qui représente au total 46 % 

du territoire selon les chiffres de lôADAAM3 

en 2011. 

Les forêts retrouvées sur la Métropole sont 

typiques du climat méditerranéen, avec la 

pr®sence de pins dôAlep, pins maritimes, 

oliviers marquis et de chênes verts.  

Sur la zone littorale, ce sont les petites 

parcelles forestières privées qui 

pr®dominent alors que sur lôarri¯re-pays, on 

retrouve des parcelles de plus en plus 

grandes, d¾ ¨ lôabandon progressif de 

lôentretien forestier. Certaines zones nues 

sont également pr®sentes dans lôarri¯re-

pays, nôayant pas fait lôobjet de replantations 

après des incendies.  

 

3 ADAAM : Agence de Déplacements et 
dôAm®nagement des Alpes-Maritimes 

Avec lôaugmentation des surfaces 

artificialis®es caus® par lôexpansion 

des zones urbaines, les surfaces 

cultivables diminuent.  

Le réchauffement climatique risque 

dôaugmenter la part des surfaces 

agricoles non cultivables avec 

lôaccroissement des ®pisodes de 

sécheresse. Dôautre part, les 

rendements agricoles pourraient être 

impactés avec la multiplication des 

phénomènes météorologiques 

extrêmes. 

Par ailleurs, les forêts représentent, 

sur le territoire, un puits de carbone 

important qui doit être préserver, voire 

développer. 
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4.1.9 Biodiversité  

La Métropole, dont la surface est à plus 

85 % recouverte dôespaces naturels et 

forestiers, possède un patrimoine naturel 

très riche, reflété par un grand nombre de 

dispositifs r®glementaires ou dôinventaires 

pour la protection du patrimoine naturel 

(Arrêté Préfectoral de Biotope, Zones 

Naturelles dôInt®r°t Ecologique, Faunistique 

et Floristique, Sites dôImportance 

Communautaire, Zones de Protection 

Spéciale).  

Cette richesse sôexplique par une multitude 

dô®co paysages compos®s dô®l®ments 

remarquables :  

¶ Les cours dôeaux, dont la basse 

vallée du Var, qui constitue la plus 

importante zone humide littorale de 

la C¹te dôAzur ; 

¶ Les vallons obscurs, abritant une 

faune et flore endémiques 

exceptionnelles ;  

¶ Les zones montagneuses et la 

plaine du Var sur laquelle 

lôurbanisation se d®veloppe, au 

détriment des activités agricoles ; 

¶ Les fonds marins, et en particulier 

les pourtours de Nice.  

Il est possible de diviser ces éco paysages 

en sept milieux : milieux forestiers, milieux 

arbustifs et sous arbustifs, milieux ouverts, 

milieux rupestres, milieux aquatiques, 

milieux littoraux, milieux agricoles et 

anthropisés.  

Au sein de ces milieux, on peut retrouver 

selon un gradient altitudinal plusieurs étages 

de végétation :  

¶ Un étage de végétation 

méditerranéen, sous sectorisé en 

trois : thermoméditerranéen, 

mésoméditerranéen et 

supraméditerranéen ; 

¶ Un étage de végétation 

montagnard ; 

¶ Un étage de végétation subalpin ; 

¶ Un étage alpin ou asylvatique. 

La Trame Verte et Bleue (TVB) a pour 

objectif de maintenir et de reconstituer un 

r®seau dô®changes afin que lôensemble des 

espèces animales et végétales puissent 

circuler, sôalimenter, se reproduire et assurer 

leur cycle de vie.  

Elle facilite le maintien des continuités 

écologiques, permettant aux différentes 

esp¯ces dôacc®der aux zones vitales. 

Elle permet ®galement dôam®liorer le cadre 

de vie des populations, améliorant 

lôattractivit®s des localit®s qui la mettent en 

îuvre. 

La Trame Verte et Bleue permet de définir 

des nouvelles r¯gles dôam®nagement avec 

une meilleure prise en compte de la 

biodiversité locale.  

Le Plan Local dôUrbanisme m®tropolitain 

intègre une TVB. En découle un certain 

nombre de dispositions et dôactions ¨ mettre 

en îuvre dans lôam®nagement du territoire, 

quelques exemples : 

¶ Création ou restauration de 

corridors écologiques 

¶ Lutte contre la pollution lumineuse 

¶ Suivi et élimination des espèces à 

caractère envahissant 

¶ Suivi de la qualité des eaux 

¶ Etc. 
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Figure 51. Etages de végétation (Source : Métropole Nice C¹te dôAzur) 

La biodiversité permet de rendre des 

services irremplaçables et 

indispensables à notre quotidien : 

oxygène, nourriture, médicaments, 

mati¯res premi¯resé 

Sa préservation est donc primordiale 

et représente un enjeu fort pour la 

Métropole. 

 

4.1.10 Climat  

Le département des Alpes-Maritimes est 

caractérisé par la coexistence de plusieurs 

climats : un climat montagnard dans les 

vallées, un climat méditerranéen dans les 
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collines et un climat méditerranée littoral en 

bord de mer.  

Le département bénéficie du plus grand 

ensoleillement sur la France, après la Corse, 

avec une dur®e moyenne dôensoleillement 

annuelle de 2 724 h/an, calculée sur la 

période 1991-2010 (Source : Météo 

France). 

 

Figure 52. Durée ensoleillement sur la période 1991-2010 ï Station Nice (Source : Météo France)

Lô®t® est chaud et sec sur le littoral, rendant 

lôagriculture difficile en cette p®riode, dôo½ la 

mise en place dôune v®g®tation adapt®e ¨ la 

sécheresse et une irrigation adaptée pour 

lôagriculture. On recense toutes saisons 

confondues, des moyennes plus élevées 

que sur le reste du pays avec un hiver doux 

et ensoleillé.  

Sur le littoral sont rencontrés généralement 

des hivers cléments, on dénombre 

néanmoins des épisodes neigeux dans le 

pass®, notamment en janvier 1985, jusquô¨ 

38 centimètres de neige mesurés sur le 

littoral. 

Par sa proximité entre la mer et les 

montagnes, différents microclimats sont 

présents également sur le territoire, selon le 

compartimentage lié au relief et les 

diff®rences dôexposition.  

Il y a, par conséquent, une variabilité en 

termes de températures et de pluies sur 

lôensemble du territoire. Cette variabilit® est 

représentée par de très faibles précipitations 

en été et de violentes averses en automne. 

Les pr®cipitations varient ®galement dôune 

ann®e sur lôautre, tant en nombre de jours de 

pluies quôen cumul de précipitations. En 

altitude, les précipitations tombent sous 

forme de neige, mais ¨ lôinstar des 

précipitations, de façon irrégulière faisant 

des Alpes-Maritimes la partie la plus 

enneigée des Alpes du Sud.  

Lô®t® est rythmé par de fréquentes pluies 

dôorages, survenant principalement en 

après-midi sur les hauts reliefs. Des pointes 

de chaleurs peuvent être recensées en 

hautes collines, r®chauffant lôair descendant 

sur la ville.
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Figure 53. Température moyenne sur la période 1991-2010 ï Station Nice (Source : Météo France) 

 

 

Figure 54. Précipitations moyennes sur la période 1991-2010 ï Station Nice (Source : Météo France) 

La Métropole va voir son climat 

changer dans les décennies à venir. En 

effet, le réchauffement climatique 

global aura un impact local avec 

lôaugmentation des ®v®nements 
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météorologiques extrêmes (orages, 

crues, canicules, é).  

Lôenjeu est double : la Métropole doit 

dôune part sôadapter ¨ de nouvelles 

conditions climatiques et dôautre part, 

limiter son impact sur le 

réchauffement climatique.  

4.2 ENVIRONNEMENT HUMAIN 

4.2.1 Population  

× Démographie 

La Métropole Nice C¹te dôAzur compte au 

dernier recensement de 2015, 

538 574 habitants, soit environ 11 % de la 

population régionale.  

La Métropole est la 7ème Métropole la plus 

peuplée de France. Elle se démarque par sa 

densité : 368 habitants/km², contre une 

moyenne nationale de 104 habitants/km² et 

une moyenne régionale de 

159 habitants/km². 

Entre 2010 et 2015, la Métropole connait 

une évolution démographique nulle. En 

effet, la population reste inchangée : on note 

une variation de 0,2% due au solde naturel 

et une variation de -0,2%, due au solde 

apparent des entrées-sorties. Cette 

évolution est inférieure à celle de la 

moyenne nationale qui de +0,5 %/an.  

Ce ralentissement de la croissance 

démographique est observé depuis le début 

des années 1990.   

Selon les chiffres de 2015 de lôINSEE, les 

communes avec les plus fortes densités de 

population sont la commune de Nice avec 

une densité de 4 763 hab/km², puis 

Beaulieu-sur-Mer (3 922 hab/km²), Saint-

Laurent-du-Var (2 860 hab/km²), Cagnes-

sur-Mer (2 748 hab/km²) et le Cap-dôAil 

(2 308 hab/km²).  
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Figure 55. Nombre dôhabitants par commune (Source : INSEE, 2015)

La Métropole fait également face un autre 

phénomène structurel : le vieillissement de 

sa population. 

Globalement, la population est plus vielle 

quô¨ lô®chelle nationale : les plus de 60 ans 

représente 17,3 % de la population, contre 

13,9 % ¨ lô®chelle de la France. Un taux 

faible de naissance pourrait, en partie, 

expliquer cette relative vieillesse.  

× Emploi 

Le territoire métropolitain se caractérise par 

un taux de chômage de 14,2 %, identique la 

moyenne nationale, et un revenu fiscal 

m®dian des m®nages inf®rieurs dôenviron 

3 % à celui constaté en Alpes-Maritimes.  

Concernant lôemploi au sein de la Métropole, 

on recense 72,2 % dôactifs dont 10,4 % de 
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ch¹meurs. Le nombre dôinactif est quant ¨ lui 

de 21,1 %. Par ailleurs, le revenu fiscal 

médian des ménages est de 20 395 euros.  

× Logement 

Dôapr¯s lôINSEE, le nombre de logements 

sô®l¯ve ¨ 354 999, dont 17,1 % de 

résidences secondaires et logements 

occasionnels.  

En 2015, environ 20 % des ménages étaient 

installés depuis moins de 4 ans, et 50 % 

depuis au moins 10 ans, avec près de 50 % 

des ménages propriétaires de leur 

résidence.  

 

La croissance démographique du 

territoire métropolitain est 

relativement faible.  

Lôenjeu principal de la M®tropole est le 

vieillissement de la population. Nice 

C¹te dôAzur devra adapter son cadre 

de vie à une population sensible, 

dôautant avec le changement 

climatique, qui entrainera 

lôaugmentation des ph®nom¯nes 

météorologiques extrêmes, comme les 

canicules.  

4.2.2 Urbanisme  

Lôurbanisation de la Métropole est 

influencée par le développement du 

tourisme. La construction dôhabitat 

sôintensifie dans les ann®es 1880-1890, 

période durant laquelle émergent des villas 

et des habitats secondaires le long du 

littoral.  

La Métropole se caractérise par la diversité 

et le contraste de ces paysages variés entre 

zones montagneuses et zones littorales. 

4.2.2.1 Zonage de la Métropole 

Première Métropole créée, Nice C¹te dôAzur 

reste un territoire relativement peu urbanisé. 

Ces zones urbaines se situent 

majoritairement au niveau de la zone littorale 

et ne représentent que 12 930 hectares du 

territoire, soit 8,8 %.  

La Métropole prévoit, dans son PLU, 

lôurbanisation (zone ¨ urbaniser AU) dôune 

superficie de 367,3 ha, répartie sur tout le 

territoire, le long des cours dôeau de la Tinée, 

la Vésubie et le Var. Cependant, ces zones 

ne représentent que 0,3 % du territoire. 

Lôurbanisation sur le territoire est fortement 

limitée par une grande couverture de zones 

naturelles, qui représentent à elles seules 

86,9 % de la Métropole. Parmi ces zones 

naturelles, nombre dôentre elles 

correspondent à des sites naturels protégés 

(cf. chapitre 4.1.5) relatif au patrimoine 

naturel métropolitain.  

Une attention particulière est portée sur la 

protection de ce patrimoine naturel, qui fait 

la renommée de la région.  

4.2.2.2 Déplacements urbains 

Sur le plan des déplacements urbains, le 

PLU métropolitain prévoit le renforcement 

des offres de mobilité sur le territoire en 

privilégiant les transports en commun, les 

mobilités douces ainsi sur les liens entre la 

zone littorale, les collines et les vallées. Cela 

passe par une amélioration des structures 

existantes comme lôam®lioration des 

conditions de circulation, notamment des 

chemins menant ¨ lôext®rieur du territoire 

(vers Breil, vers le MEP Nice Aéroport, vers 
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Grasse et Sophia-Antipolis) et le 

renforcement de certaines lignes de bus.  

De nouvelles installations sont également 

envisagées : nouveaux échangeurs et la 

confirmation de Ligne Nouvelle Provence 

Côte-dôAzur, qui concerne non pas la 

construction dôune nouvelle ligne ¨ grande 

vitesse mais lôam®nagement de la ligne 

existante entre Marseille et Nice. 

4.2.2.3 Périurbanisation  

Métropole à vocation touristique, elle voit sa 

population diminuer depuis le début des 

ann®es 1990. Un ralentissement qui sôest 

traduit par une diminution de 0,1 % entre 

2006 et 2011. Ce ralentissement 

d®mographique sôest fait au profit des 

territoires limitrophes que sont Sophia-

Antipolis et Monaco. 

Ce phénomène de périurbanisation se fait 

au détriment des espaces naturels et 

agricoles, qui nôest pas sans cons®quence 

sur la vulnérabilité face aux risques naturels. 

En effet, lôartificialisation des sols, souvent 

accompagnée dôune hausse dôhabitations, 

augmente considérablement le risque 

dôinondation.  

Les zones agricoles représentaient en 2000, 

7 030 hectares sur la Métropole et 

5 818 hectares en 2010, soit une perte de 

1 212 hectares en 10 ans, ce qui représente 

une urbanisation moyenne de 17 % de 

lôensemble du territoire.  

Des aides sont actuellement mises en place 

pour lôinstallation de nouveaux agriculteurs, 

se traduisant par des aides financières à la 

cr®ation dôentreprises agricoles et de 

modernisation des nouveaux installés. 

 

Pour faire face au changement 

climatique, la Métropole devra 

améliorer la résilience des villes qui 

sont encore peu adaptées à subir de 

fortes chaleurs.  

Des r¯gles dôurbanisme limitant 

lôimpact sur lôenvironnement et 

permettant lôadaptabilité face au 

changement climatique doivent être 

définies. 

4.2.3 Patrimoine culturel  

Lôattractivit® de la Métropole provient autant 

de la beauté et des contrastes de ses 

paysages que de la richesse et la diversité 

de son patrimoine culturel.  

La Métropole possède de nombreux 

monuments et sites classés ou inscrits, 

concentrés sur la zone littorale. En effet, le 

territoire compte 128 monuments dont plus 

de 60 % sont situés sur la commune de 

Nice. La majorité des immeubles sont 

partiellement inscrits ou classés. Par 

ailleurs, 43 monuments sont classés dont 26 

sur la commune de Nice. 

Cette richesse du patrimoine présent sur la 

commune de Nice sôexplique par une grande 

variété de styles architecturaux, issus de 

diff®rentes p®riodes de lôhistoire. 
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Figure 56.Sites classés sur la commune de Nice (Source : : http://atlas.patrimoines.culture.fr) 
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Figure 57. Sites classés ou inscrits sur la commune de Nice 
(Source : http://atlas.patrimoines.culture.fr/)

Les sites anciens, et plus 

particulièrement le bâti dans les zones 

urbanisées, sont sensibles à la 

pollution atmosphérique. En effet, elle 

peut altérer les matériaux et accélérer 

leur dégradation.  

La lutte contre la pollution 

atmosph®rique peut °tre lôun des 

leviers dôactions pour la pr®servation 

des sites classées. 
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4.2.4 Activités économiques  

Lôactivit® ®conomique métropolitaine est 

fondée sur la production de services, 

notamment les activités de tourisme, le soleil 

®tant le premier facteur dôattractivit®.  

La topographie du territoire permet 

également à la Métropole de cumuler une 

diversité touristique, structurée autour de 

quatre axes :  

¶ Les activités sur les ports de Nice 

et de Villefranche-sur-Mer 

proposant des escales ainsi quôune 

grande capacit® dôaccueil ; 

¶ Les activités urbaines dont le 

tourisme dôaffaire, avec la pr®sence 

de lôa®roport Nice C¹te dôAzur, qui 

a accueilli près de 13,85 millions de 

passagers en 2018, représentant 

une augmentation de 4,1 % par 

rapport ¨ 2017. Côest le 3ème 

aéroport le plus fréquenté après 

Les aéroports Charles de Gaulle et 

Orly ; 

¶ Le tourisme vert, lié à la richesse 

du patrimoine naturel du territoire 

(Parc Natural du Mercantour, Parc 

Naturel Régional des Préalpes du 

Sud, etc.) ; 

¶ Les activités en montagne, liées à 

la présence de pistes de ski et de 

nombreux itinéraires de 

randonn®es au cîur au Parc 

National du Mercantour.  

La Métropole développe un parc hôtelier 

tourné vers le luxe avec la présence de 

11 hôtels 5 étoiles recensés au 

1er janvier 2018 (Source : INSEE). Près de 

21 % des hôtels de la Métropole possèdent 

au moins 4 étoiles, chiffres similaires à la 

moyenne nationale (23,2 %).  

La Métropole possède également 

neuf zones industrielles, concentrées 

principalement dans la zone littorale : 

¶ Le parc dôactivit® de Carros, 

1ère zone industrielle des Alpes-

Maritimes avec une superficie de 

188 ha ; 

¶ Le parc dôactivit® du Grand Ar®nas, 

un des projets majeurs de lôEco-

Vallée, avec une superficie de 

10 ha et qui fait lôobjet dôune 

extension de 51 ha ;  

¶ Le parc dôactivit® de la Valli¯re, 

dôune superficie de 12 ha ; 

¶ Le parc dôactivit® de la Victorine, 

dôune superficie de 6,5 ha ; 

¶ Le parc dôactivit® logistique, dôune 

superficie de 24 ha ; 

¶ Le parc dôactivit® de La Gaude ï 

Plan du Bois, dôune superficie de 

44 ha ; 

¶ Le parc dôactivit® de Saint-Jeannet 

ï Saint-Est¯ve, dôune superficie de 

7,5 ha ; 

¶ Le parc dôactivit® de Saint-Laurent 

du Var, dôune superficie de 41 ha ; 

¶ Le parc dôactivit® de Cagnes-sur-

Mer - Technopolis, dôune superficie 

de 4,7 ha. 
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Figure 58. Zones industrielles situées sur la Métropole 

Lôactivit® industrielle repr®sentait 

12 386 postes salariés en 2015, soit 6,4 % 

des postes totaux.  

La Métropole b®n®ficie ®galement dôun 

important écosystème dans le domaine de la 

recherche et développement concentré 

autour de trois filières : le développement 

durable, la santé et les biotechnologies ainsi 

que les technologies de lôinformation et de la 

communication (TIC).  

Sur le domaine de la santé, cette présence 

se traduit par lôimplantation dôun p¹le de 

compétitivité regroupant :  
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¶ Le Centre national de référence 

« santé à domicile et autonomie » ; 

¶ Le Centre de télémédecine et de 

gérontechnologies ; 

¶ Le Centre de protonthérapie ; 

¶ Le Centre dôInnovation et dôUsages 

en santé (CIUS) ; 

¶ Les plateformes de recherche 

Biomed à Pasteur et Archimed à 

Larchet  

¶ Le pôle mère-enfant à Lenval. 

Ce pôle, développé autour du CHU de Nice, 

sera complété par un centre de recherche 

sur le cancer et le vieillissement ainsi quôun 

institut Alzheimer.  

Le futur site Eco-campus sera quant à lui 

axé sur les enjeux environnementaux.  

4.2.5 Energie  

La consommation énergétique constitue la 

premi¯re source dô®missions de gaz ¨ effet 

de serre sur le territoire.  

En 2016, la consommation totale annuelle 

est de 954 868 tep4, soit 1,8 tep/habitant. 

Concernant les émissions de GES, selon les 

chiffres de la base de données CIGALE, le 

secteur émettant le plus de gaz à effet de 

serre est le trafic routier (59,6 %), puis le 

secteur résidentiel (16,5 %) et le secteur 

tertiaire, commercial et institutionnel 

(11,9 %).

 

4 Tep : Tonne dô®quivalent p®trole 
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Figure 59.Emissions de Gaz à Effet de Serre en 2016 en TCO2e (Source : CIGALE)

Par ailleurs, la Métropole possède un 

potentiel dô®nergies renouvelables tr¯s 

important par son climat et sa topographie. 

En effet, plusieurs énergies renouvelables 

peuvent être développées, notamment :  

¶ Lôhydro®lectricit® ; 

¶ La géothermie sur la vallée du Var 

et des Paillons ; 

¶ La thalassothermie ; 

¶ Le solaire thermique et 

photovoltaïque ; 

¶ Lô®nergie de r®cup®ration. 

En 2016, les énergies renouvelables ont 

permis de produire 628 GWH dô®lectricit® 

sur le territoire de la Métropole, la plus 

grande part de la production revenant à 

lôutilisation de la force hydraulique. De plus, 

les énergies renouvelables ont permis de 

produire 224 GWh de chaleur, grâce 

notamment à la biomasse. 
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Figure 60. Production dô®nergie par les ENR (Source : GIGALE)

Lô®nergie est un enjeu important sur le 

territoire métropolitain, que ce soir en 

termes de production que de 

consommation.  

Afin de réduire son impact sur le climat 

et donc sur les émissions de gaz à 

effet de serre, la Métropole doit 

d®velopper la production dô®nergie par 

les énergies renouvelables, part 

encore faible sur le territoire. De plus, 

ses efforts devront également portés 

sur la maitrise de lô®nergie, en 

particulier sur les transports et la 

rénovation énergétique des bâtiments.  

4.2.6 Risques technologiques  

Le territoire est concerné par trois types de 

risques technologiques :  

¶ Le risque de transport de matières 

dangereuses (TMD) ; 

¶ Le risque de rupture de barrage ; 

¶ Le risque industriel. 

4.2.6.1 Risque de transport de matières 

dangereuses (TMD) 

Selon le DDRM des Alpes-Maritimes, on 

recense 95 communes dont le risque de 

transport de matières dangereuses est 

avéré. Parmi ces 95 communes, 28 sont 

incluses dans la Métropole, plus 

précisément au sud. 

Le risque de TMD est lié au transport de 

substances dangereuses. Il correspond à un 

risque dôaccident lors du transport par voie 

routière, ferroviaire, aérienne, voie maritime 

et fluviale ou par canalisation de ces 

matières dangereuses.  

Sont considérées comme matières 

dangereuses, les matières possédant une 

des caractéristiques pouvant provoquer un 

des effets suivants : effets thermiques, effets 
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mécaniques, effets toxiques ou effets 

radioactifs. 

Selon la base ARIA, base de données 

recensant les événements passés liés au 

transport de matières dangereuses, le 

département est particulièrement touché par 

des accidents de transport routiers de 

mati¯res dangereuses dont lô®v®nement le 

plus marquant sôest produit sur la commune 

La Trinité durant lequel une remorque 

citerne de propane a pris feu après un 

accident, faisant une victime.  

A noter quôune canalisation longe le littoral 

au niveau de Cagnes-sur-Mer et Saint-

Laurent-du-Var avant de se diriger vers le 

nord en rive droite du Var. Cette canalisation 

traverse le fleuve au niveau de Carros pour 

redescendre sur Nice. Une branche se dirige 

vers lôest en longeant lôautoroute A8. 

Par ailleurs, toutes les communes littorales 

sont impactées par les risques de pollution 

accidentelle des milieux marins (Plan 

POLMAR). 
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Figure 61. Risque de Transport de Matières Dangereuses (Source : DDRM Alpes Maritimes, 2016)

4.2.6.2 Risque de rupture de barrage  

Le département est également concerné par 

le risque de rupture de barrage. Plusieurs 

dôentre eux se situent sur le territoire de la 

Métropole.  

Parmi ces barrages, un seul dispose dôune 

hauteur supérieure à 20 m. Il sôagit du 

barrage de la Fous. Il est exploité par EDF 

depuis sa mise en service en 1969 et peut 

retenir 283 milliers de mètre cube dôeau. 

Cinq communes sont susceptibles dô°tre 

concernées par le risque de rupture de 

barrage : Belvédère, Roquebillière, La 

Bollène-Vésubie, Lantosque et Utelle.  

Un autre barrage, de taille moins 

conséquente (17,5 m), est également 

recensé sur la Métropole, le barrage du lac 
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Long sur la Gordolasque, également 

exploité par EDF pour la production 

dôhydro®lectricit® avec un volume de 

retenue de 4 740 milliers de m3. 

Dôautres barrages de retenue de taille 

modeste sont également recensés dans les 

vallées. 

 

Figure 62. Barrages hydrauliques sur la Métropole

4.2.6.3 Risque industriel  

Un risque industriel se manifeste lors dôun 

accident concernant des installations 

manipulant des substances dangereuses ou 

ayant des procédés industriels dangereux 

pouvant entraîner des conséquences graves 

pour la population et/ou lôenvironnement. 

Plusieurs risques sont possibles : risque 

dôincendie, risque dôexplosion et risque 

dô®mission de gaz toxique.  
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Selon la base des Installations Classées, 

120 sites ont été répertoriés. La majorité de 

ces sites sont concentrés sur la commune 

de Nice.  

Parmi ces 120 sites, un seul est classé 

comme ®tant Seveso de Seuil Haut. Il sôagit 

de la compagnie des Gaz de Pétroles 

PRIMAGAZ (n°64.0036) sur la commune de 

Carros, dont lôactivit® n®cessite lôutilisation 

de gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 

et 2. 

Un autre établissement nécessite une 

surveillance particuli¯re, il sôagit de LA 

MESTA SAS, établissement classé Seveso 

Seuil Bas sur la commune de Gilette. Il sôagit 

dôune industrie chimique ayant pour activit® 

la manipulation et la fabrication de produits 

qualifiés de très toxiques. 

Dôautres ICPE sont ®galement recens®es 

sur le territoire mais ne sont pas classées 

Seveso.
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Figure 63. Installations Classées pour la Protection de l'Environnement classées Seveso (Source : 
DDRM des Alpes Maritimes de 2016)

4.2.7 Circulation et trafic  

4.2.7.1 Aéroport  

La Métropole est marquée par la présence 

de lôa®roport international de Nice-Côte 

dôAzur, situ® sur la commune de Nice. Il 

constitue le troisième aéroport français en 

termes de trafic passagers commerciaux, 

après Paris-Charles-de-Gaulle et Paris-Orly, 

il y transite plus de 12 millions de voyageurs 

chaque année. 

Lôa®roport dessert 37 pays et relie les 

principales Métropoles européennes ainsi 

que lôAfrique du Nord, le Moyen-Orient et le 

continent américain. Une extension de 

lôa®roport (terminal 2) est lanc®e, les travaux 

seront achev®s ¨ lôhorizon 2023, ce qui 
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permettra dôaccueillir jusquô¨ 18 millions de 

passager par an.  

En 2018, lôa®roport connait une 

augmentation du nombre de ces passagers 

(+4,1 %) par rapport ¨ lôann®e 2017  

4.2.7.2 Réseau routier 

Le réseau routier de la Métropole comprend 

deux autoroutes : 

¶ Lôautoroute A8, dite ç La 

Provençale » qui traverse la zone 

littorale dôest en ouest et constitue 

la colonne vertébrale de la Côte 

dôAzur. Elle relie Aix-en-Provence à 

la C¹te dôAzur sur 223 km ; 

¶ Lôautoroute A500, permettant de 

relier lôA8 ¨ Monaco (2km). 

Le trafic sur lôautoroute A8 est dense toute 

lôann®e et constitue lôautoroute la plus 

chargée de France. Elle est dôautant plus 

sollicitée en période estivale, la région étant 

très appréciée des touristes. Elle est, de 

plus, un point de passage stratégique entre 

la p®ninsule ib®rique et lôItalie ou lôEurope de 

lôest. En addition, les principaux axes nord-

sud se rabattent sur cette autoroute. Le 

tron­on le plus charg® de lôautoroute se situe 

entre lô®changeur de Cagnes Est et Nice 

Promenade, correspondant à la section 

dôautoroute conc®d®e la plus charg®e de 

France avec environ 139 000 véhicules par 

jour en 2011) (Source : economie06). 

La Métropole dispose de nombreuses routes 

départementales, la plupart sont sur un axe 

nord-sud.  

 

Figure 64. Trafic Moyen Journalier sur les principaux axes routiers (Source : Conseil Général des 
Alpes Maritimes, Extrait de la Carte des trafics 2012) 
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4.2.7.3 Réseau ferroviaire  

Le département dispose de quatre lignes :  

¶ La ligne littorale Marseille-Vintimille 

(TER) ; 

¶ La ligne CannesïGrasse (TER) ; 

¶ La ligne Nice-Breil-Tende-

Cuneo (TER) ; 

¶ La ligne des Chemins de Fer de 

Provence (CFF), qui relie Nice à 

Digne-les-Bains.  

La ligne littorale Marseille-Vintimille, 

constitue lôaxe structurant du r®seau de 

transport en commun du département.  

Cette ligne est fréquemment saturée et 

constitue la première ligne de province en 

taux dôoccupation en heures pleines (96 %), 

engendrant un retard ou annulation des 

trains non négligeable.  

4.2.7.4 Réseau de transports maritimes 

Le réseau de transports maritimes du 

département comprend quatre types de 

trafics :  

¶ Un trafic Ferry vers la Corse, au 

départ du Port de Nice ; 

¶ Un trafic Croisière, au départ de 

deux ports dôaccueils (Nice, 

Villefranche-sur-Mer) ; 

¶ Un trafic Côtier vers les Iles de 

Lérins au départ du port de Nice ; 

¶ Le fret maritime, qui concerne 

uniquement le transport de ciment 

en provenance des cimenteries de 

la vallée des Paillons. 

Les activités portuaires ont attiré plus de 

1 050 397 passagers en 2014 au départ de 

Nice, les passagers au départ vers la Corse 

(68 %) étant nettement plus importants que 

le nombre de passagers croisi¯res. Lôactivit® 

de croisière attire néanmoins près de 

335 974 passagers, du fait de la 

programmation des itinéraires et de la 

capacit® dôaccueil des navires.  

Concernant le fret maritime, ce sont 

138 790 tonnes de ciment qui ont transité 

par voie maritime, notamment vers la Corse 

(94 205 tonnes en 2014). Le reste est 

majoritairement dirigé vers le reste de la 

France (9 208 t), lôItalie (12 377 t) et lôAlg®rie 

(23 000 t). 

 

Les transports représentent la 

première source de gaz à effet de serre 

du territoire et contribuent 

considérablement à la dégradation de 

la qualit® de lôair. 

Le développement de transports en 

commun, des transports doux ou 

moins émissifs en polluants 

atmosphériques devront être 

développés sur le territoire 

métropolitain afin que le secteur limite 

son impact sur le climat et la qualité de 

lôair. 

4.2.8 Qualit® de lôair 

La qualit® de lôair en Alpes-Maritimes est 

suivie par lôAssociation agr®e ¨ la 

Surveillance de la Qualit® de lôAir, AtmoSud. 
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4.2.8.1 Emissions polluantes 

CIGALE5 est le nouvel outil, créé par 

AtmoSud, permettant la diffusion des 

inventaires dô®missions de polluants 

atmosphériques et de Gaz à Effet de 

Serre (GES), ainsi que ceux des 

consommations et productions 

dô®nergie. 

 

5 CIGALE : Consultation dôInventaires 
Géolocalisés Air-cLimat-Energie 

× Dioxyde dôazote 

Les émissions annuelles de dioxyde dôazote 

du territoire représentaient, en 2016, 6,4 % 

des émissions de la région, soit 

1 152 tonnes. Comment le montre la figure 

suivante, deux communes présentent des 

valeurs particuli¯rement ®lev®es, il sôagit de 

la commune de Nice (45 t/km²) et la 

commune de Saint-Laurent-du-Var 

(36 t/km²). 
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Figure 65. Emissions de NOx en 2016 (Source : AtmoSud) 

Dôapr¯s les inventaires dô®missions 

dôAtmoSud de 2016, les oxydes dôazote 

(NOx) sont majoritairement émis par le trafic 

routier (76 %). On notera quôoutre le trafic 

local, les communes de Nice, Saint-Laurent 

du Var et Cagnes-sur-Mer sont traversées 

par lôautoroute A8. La deuxi¯me source 

étant les modes de transport autres que 

routiers dont lôa®roport est lôune des 

sources. 
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Figure 66. Répartition des émissions de NOx dans la Métropole Nice C¹te dôAzur en 2016 en 
fonction du secteur dôactivit®s (Source : Cigale/AtmoSud)

× PM106 

Concernant les émissions de PM10, les 

émissions représentaient 6,2 % de la région 

en 2016 avec 1 152 t émis. Ce sont les 

 

6 PM10 : Particules dont le diamètre est inférieur 

à 10 µm 

communes de Nice (7,5 t/km²) et de Saint-

André-de-la-Roche (17 t/km²) qui sont les 

plus grandes émettrices de PM10 sur le 

territoire de la Métropole (cf. figure suivante). 
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Figure 67. Emissions de PM10 en 2016 (Source : AtmoSud)

En 2016, dans la Métropole, le transport 

routier représente la plus grande source 

identifi®e dô®missions de PM10 (25 % des 

émissions). Le secteur résidentiel, avec le 

chauffage en hiver, représente la deuxième 

source (20 %).  
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Figure 68. Répartition des émissions de PM10 dans la Métropole Nice C¹te dôAzur en 2016 en 
fonction du secteur dôactivit®s (Source : Cigale/AtmoSud)

4.2.8.2 Pollution de lôair 

AtmoSud dispose de douze stations 

automatiques en fonctionnement dans le 

département des Alpes-Maritimes. 

Quatre stations se situent sur le territoire 

métropolitain, plus précisément dans la ville 

de Nice. Une cinquième station a été 

acquise par la Métropole puis donnée à 

lôassociation AtmoSud ¨ la fin de lôann®e 

2018, elle est dite « dôint®r°t local ». Cette 

station est destinée notamment au suivi de 

la qualit® de lôair du port de Nice. 

Ces stations sont de différentes typologies, 

permettant de caract®riser la qualit® de lôair 

dans différentes zones : zone proche du 

trafic, zone industrielle, zone urbaine ou 

encore zone rurale. 

Les quatre stations situées à Nice sont :  

¶ Nice Arson (station urbaine de 

fond) ; 

¶ Nice Promenades des anglais 

(station urbaine trafic) ; 

¶ Aéroport de Nice (station 

périurbaine de fond) ; 

¶ Nice Ouest Botanique (station 

périurbaine de fond). 

 



 

  136 / 240 

 

Figure 69 : Localisation des stations automatiques en Alpes-Maritimes (Source : AtmoSud)

Par sa topographie partagée entre littoral et 

montagne, la Métropole offre une répartition 

contrastée de la pollution.  

En effet, la zone littorale, davantage 

urbanisée est concernée principalement par 

une pollution urbaine générée par les 

transports ainsi que le secteur résidentiel 

avec lôutilisation du chauffage. Cette 

pollution est caractérisée par la présence de 

fortes concentrations en oxyde dôazote et en 

particules (PM10). 

Les plus fortes concentrations en dioxyde 

dôazote ont ®t® observ®es dans la commune 

de Nice. Lôoxyde dôazote ®tant un marqueur 

de la combustion de combustibles fossiles, 

le trafic routier et lôa®roport sont deux 

sources importantes dô®missions. 


















































































































































































































